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L’année 2020 était largement dominée par la pandémie 
du	Coronavirus	et	la	COPAS	et	ses	membres	n’y	ont	évi-
demment pas échappé. Le secteur des aides et de soins 
ayant	été	l’un	des	plus	touchés	par	cette	crise	sanitaire,	
la	COPAS	et	ses	membres	ont	dû	se	battre	à	différents	
niveaux.	

Ainsi,	 les	 institutions	 pour	 personnes	 âgées	 et	 pour	
personnes	en	situation	de	handicap	ont	dû	fermer	leurs	
portes	lors	de	la	première	vague	en	mars	et	les	clients	
des	réseaux	d’aides	et	de	soins	à	domicile	ont	vu	leur	
nombre	de	passages	diminuer.	Cette	situation	était	ex-
trêmement	difficile	à	supporter	non	seulement	pour	les	
personnes soignées, mais également pour le personnel 
sur le terrain. 

Par	ailleurs,	les	membres	de	la	COPAS	ont	été	confron-
tés	à	de	nombreux	défis	logistiques	liés	aussi	bien	à	un	
manque	d’équipement	de	matériel	de	protection	qu’à	
la	gestion	du	personnel	qui	risquait	à	tout	moment	de	
faire	défaut.	

Impliquée	dès	 le	départ	dans	 les	 travaux	de	 la	cellule	
de crise au sein du Ministère de la Santé, la COPAS a pu 
donner	une	voix	au	secteur	des	aides	et	de	soins	dans	
les	 différents	 groupes	 de	 travail.	 Elle	 a	 participé	 à	 la	
mise en place des lignes de garde des médecins généra-
listes	dans	les	maisons	de	retraite	et	de	soins,	à	la	mise	
à	disposition	de	médicaments	Covid	dans	les	structures	
d’hébergement	afin	d’éviter	des	hospitalisations	ou	en-
core	à	la	gestion	du	stock	du	matériel	de	protection.

S’agissant	de	revendications	de	 longue	date	de	 la	CO-
PAS,	elle	se	félicite	qu’aussi	bien	les	lignes	de	garde	des	
médecins	généralistes	que	le	stockage	de	médicaments	
dans les établissements ont été pérennisés ou le seront 
dans	un	futur	proche.	La	COPAS	a	également	été	appe-
lée	à	s’associer	à	l’a.s.b.l.	«	Groupement	des	Hôpitaux	
Aigus	»	destinée	à	gérer	le	stock	national	de	matériel	de	
protection	à	l’avenir.

Après un léger répit en été, la pandémie a repris les 
rênes	en	fin	d’année	et	certaines	mesures	ont	dû	être	
réactivées.	 Toutefois,	 forte	des	 expériences	et	 des	 le-
çons	 tirées	 de	 la	 première	 vague,	 la	 COPAS	 a	mis	 en	
place	un	plan	avec	différentes	phases	destiné	à	 infor-
mer	les	familles	de	leurs	droits	de	visite	suivant	la	situa-
tion	dans	les	différentes	structures.	

Parallèlement, la COPAS a organisé dans le secteur la 
distribution	de	vouchers	de	tests	«large	scale	testing»,	
de	tests	anti-géniques	et,	à	la	fin	de	l’année,	coordon-
né	les	premières	vaccinations	du	personnel	et	des	rési-
dents de maisons de soins.

Même	si	la	pandémie	a	mobilisé	énormément	de	forces,	
la	COPAS	a	pu	mener	à	bien	d’autres	dossiers.

Les	négociations	des	valeurs	monétaires	pour	2021	et	
2022	ont	été	particulièrement	chronophages.	Cet	effort	
a	toutefois	été	couronné	d’un	succès,	à	savoir	le	finan-
cement	d’un	poste	d’hygiéniste	pour	les	établissements	
à	séjour	continu.	Il	s’agit	d’une	revendication	de	longue	
date	de	 la	COPAS	dont	 la	pertinence	a	été	démontrée	
durant	la	crise	sanitaire.	Le	conseil	d’administration	de	
la	COPAS	a	décidé	de	mutualiser	ce	poste	et	d’en	faire	
profiter	tous	les	membres.	

Un	 autre	 grand	 chantier	 était	 la	 négociation	 de	 la	
convention	collective	qui	a	finalement	abouti	au	mois	
de	décembre	avec	un	nouveau	texte	entré	en	vigueur	
au 1er	 janvier	 2021.	 Les	 changements	 concernent	 no-
tamment	la	simplification	de	l’article	9	relatif	à	l’organi-
sation	du	temps	de	travail,	le	nombre	de	jours	de	congé	
et	la	valeur	du	point	qui	a	été	adaptée	à	celle	de	la	CCT	
FHL. 

La	convergence	des	deux	conventions	collectives	est	un	
sujet	à	 la	 fois	délicat	et	 important.	Le	 rapport	de	Ma-
rie-Lise	Lair	du	début	de	l’année	sur	la	situation	dans	le	
secteur	de	la	santé	et	des	soins	a	souligné	une	fois	de	
plus	les	grandes	disparités	entre	les	deux	conventions	à	
travers	des	différences	sensibles	dans	la	rémunération,	
notamment	de	la	fonction	de	l’infirmier,	entraînant	une	
concurrence	déloyale	au	détriment	du	secteur	des	aides	
et	de	soins	sur	un	marché	de	travail	déjà	tendu.	

La	COPAS	se	félicite	d’avoir	abordé	ce	sujet	dans	le	cadre	
du Gesondheetsdësch lors duquel elle a obtenu l’en-
gagement	 des	Ministres	 compétents	 d’y	 consacrer	 un	
groupe	de	travail	interministériel.	

La	COPAS	attend	de	pied	 ferme	 la	 réalisation	de	cette	
idée,	d’autant	plus	qu’elle	a	déjà	 fait	 les	 frais	de	cette	
problématique	en	signant	le	16	juin	2018	un	accord	avec	
le	Gouvernement	pour	mettre	fin	à	la	grève	dans	le	sec-
teur. Alors que les prestataires ont respecté leurs enga-
gements	dès	le	mois	de	juillet	2018,	il	a	fallu	attendre	la	
fin	de	2020	pour	voir	enfin	l’État	proposer	une	solution	
concrète	aux	problèmes	de	la	compensation	des	coûts	 
supplémentaires de l’ancien personnel FHL. 

   Marc Fischbach
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Qui sommes nous? 
1. Historique
En	1996,	dans	 le	cadre	des	discussions	relatives	à	 l’in-
troduction	d’une	assurance	dépendance	au	Grand-Du-
ché	de	Luxembourg,	différents	prestataires	ont	soulevé	
l’opportunité	de	créer	une	association	ou	groupement	
professionnel	des	prestataires	chargé	de	négocier	avec	
le	 futur	organisme	gestionnaire	de	 l’assurance	dépen-
dance. 

Le	6	 juin	1997,	 lors	de	son	assemblée	constituante,	 la	
COPAS	a	vu	 le	 jour	sous	 la	 forme	d’une	confédération	
admettant	des	ententes	et	des	membres	 individuels	à	
titre	de	membre	;	sa	dénomination	était	alors	«Confé-
dération	luxembourgeoise	des	prestataires	et	ententes	
dans	les	domaines	de	la	prévention,	d’aides	et	de	soins	
aux personnes dépendantes». Un conseil d’administra-
tion	a	été	mis	en	place	et	un	premier	président	élu.
 
En	 1998,	 les	 premières	 négociations	 avec	 l’Inspec-
tion	 Générale	 de	 la	 Sécurité	 Sociale	 (IGSS)	 ont	 été	 
engagées sous la conduite de trois personnes  
détachées	 des	 membres	 fondateurs	 en	 vue	 de	 la	 
détermination	 des	 tarifs	 de	 l’assurance	 dépendance	
applicables au 1er janvier	1999.	Jusque-là,	 la	COPAS	ne	
disposait pas de personnel. 

En	 décembre	 1998,	 puis	 janvier	 1999,	 une	 
secrétaire-comptable	 fut	 embauchée	 de	 même	
que le premier coordinateur de la COPAS. Les pre-
mières	 missions	 de	 la	 confédération	 ont	 principale-
ment permis l’accompagnement et l’implémenta-
tion	 sur	 le	 terrain	 des	 nouvelles	modalités	 relatives	 à	 
l’introduction	d’un	droit	à	l’assurance	dépendance.	

Dès	 sa	 création	 cependant,	 les	 missions	 de	 la	 
COPAS	 ont	 été	 plus	 larges	 avec	 notamment	 son	 
action	 et	 sa	 représentativité	 dans	 le	 cadre	 des	 
négociations	de	la	convention	collective	du	secteur.

En 2005, les statuts de la COPAS ont été  
modifiés	 pour	 élargir	 son	 objet	 statutaire	 et	 le	
rendre	 plus	 concordant	 avec	 les	 diverses	 missions	
qu’elle	 s’est	 appropriées	 au-delà	 du	 champ	 de	 l’as-
surance	 dépendance.	 À	 cette	 occasion,	 la	 COPAS	
est	 devenue	 la	 «Confédération	 des	 Organismes	 
Prestataires d’Aides et de Soins» .

En	 2007,	 soit	 10	 ans	 après	 sa	 constitution,	 la	 
COPAS	a	procédé	à	une	réflexion	de	fond	la	conduisant	
à	réaffirmer	son	caractère	de	groupement	représentatif	
et	à	consolider	ses	actions	en	faveur	de	ses	membres.

Dès	 2009,	 de	 nouvelles	 discussions	 ont	 été	 engagées	
par	les	membres	du	conseil	d’administration	pour	défi-
nir	des	modalités	futures	et	plus	efficientes	dans	l’appui	
et	le	soutien	à	ses	membres,	et	ce,	pour	l’ensemble	des	
champs et domaines de compétence du secteur. 

Lors de nombreuses réunions menées sur plus 
d’un	 an,	 les	 adhérents	 et	 plus	 particulièrement	 les	 
administrateurs de la COPAS, se sont penchés sur 
une	 réforme	 de	 taille	 touchant	 notamment	 les	 
fonctionnements	 internes.	 L’enjeu	 fondamen-
tal	 était	 de	 préserver	 un	 contact	 étroit	 entre	 les	 
adhérents	et	la	COPAS	dont	l’activité	s’est	élargie	et	ap-
profondie,	tout	en	garantissant	la	prise	en	compte	des	
intérêts	individuels	et	sectoriels.	

Lors de l’assemblée générale extraordinaire du  
10	 mai	 2011,	 cette	 démarche	 a	 abouti	 à	 une	 
réorganisation	 de	 la	 COPAS,	 devenue	 statutairement	
une	 fédération,	 avec	 l’adhésion	 directe	 de	 membres	
individuels	et	prenant	la	dénomination	de	«Fédération	
COPAS». L’assemblée générale a créé des départements 
sectoriels.	La	nouvelle	structure	est	dirigée	par	un	pré-
sident neutre qui n’est pas un délégué d’un membre. 
Le	choix	s’est	porté	sur	Marc	Fischbach	qui	fut	nommé	
nouveau	 président	 lors	 de	 l’assemblée	 générale	 ordi-
naire du 28 mars 2012.

Publications statutaires

Les	membres	fondateurs	de	la	COPAS	furent	les	suivants	:

Fondation A.P.E.M.H.

Association des aveugles a.s.b.l.

Association Luxembourg Alzheimer a.s.b.l.

PASC  (Association des prestataires d’inspiration chré-
tienne actifs dans le domaine des aides et des soins 
a.s.b.l.)

Croix-Rouge luxembourgeoise

Entente des gestionnaires des institutions pour  
personnes âgées a.s.b.l.

Fondation Stëftung Mathëllef

EHL (Entente des hôpitaux luxembourgeois a.s.b.l.)

Fédération luxembourgeoise des services techniques 
pour le handicap a.s.b.l.

Fondation Ligue HMC
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Fondation Kraïzbierg

Fondation J.P. Pescatore

EGSP - Entente des gestionnaires des structures  
complémentaires et extrahospitalières en 
psychiatrie a.s.b.l.

Les	 statuts	 arrêtés	 lors	 de	 l’assemblée	 constituante	
furent	déposés	au	Registre	de	Commerce	et	des	Socié-
tés de Luxembourg le 27 août 1997 et publiés au Mé-
morial	C	–	N°647,	page	31012	du	20	novembre	1997.

Par	la	suite,	les	statuts	ont	été	modifiés	à	plusieurs	re-
prises :

Assemblée	générale	du	7	mai	1998,	publication	au	Mé-
morial C – N°771, page 36999 du 23 octobre 1998	;

Assemblée	générale	du	18	novembre	2005,	publication	
au Mémorial C – N°1024, page 49108 du 26 mai 2006, 
version	coordonnée	des	statuts	déposée	au	RCSL	le	1er 
septembre	2006	;

Assemblée	 générale	 du	 29	 avril	 2010,	 publication	 au	
Mémorial	C	–	N°1635,	page	78437	du	12	août	2010	;

Assemblée	 générale	 du	 10	 mai	 2011,	 publication	
au	 Mémorial	 C	 –	 N°4,	 page	 191	 du	 2	 janvier	 2012	 ;	 
rectification	de	la	publication	publiée	au	Mémorial	C	–	
N°526,	page	25223	du	29	février	2012	;

Assemblée	 générale	 du	 25	 novembre	 2011,	 
publication	 au	 Mémorial	 C	 –	 N°2,	 page	 89	 du	 
2	 janvier	 2012,	 version	 coordonnée	 des	 statuts 
déposée	au	RCSL	le	29	novembre	2011	;

Assemblée	 générale	 du	 30	 novembre	 2012,	 
publication	au	Mémorial	C	–	N°3077,	page	147655	du	
21 décembre 2012.

Assemblée générale extraordinaire du 26  
janvier	 2018,	 publication	 au	 RESA	 N°	 2018_034,	 
réf.	RESA-2018_034.205	le	13	février	2018.

Le	 premier	 règlement	 d’ordre	 interne	 de	 la	 COPAS	 fut	 
approuvé	lors	de	l’assemblée	générale	du	31	mars	1999.
Par la suite, le règlement d’ordre interne a également 
été	modifié	à	plusieurs	reprises	:

Assemblée	générale	du	20	mars	2003	;
Assemblée	générale	du	18	novembre	2005	;
Assemblée	générale	du	10	mai	2011	;
Assemblée	générale	du	29	avril	2015	;
Assemblée	générale	du	19	mai	2017;
Assemblée	générale	du	14	juin	2019; 
Assemblée générale extraordinaire du 11 août 2020. 

2. Membres
La COPAS représente au total cinquante-quatre  
membres,	 la	quasi-totalité	des	prestataires	qui	offrent	
au Grand-Duché de Luxembourg des aides et des soins 
à	des	personnes	âgées,	en	situation	de	handicap	ou	sui-
vies	en	psychiatrie	extrahospitalière,	que	ce	soit	en	rési-
dence,	à	domicile	ou	en	centre	de	jour.	Ces	prestataires	
emploient plus de 12.000 salariés. 

Au 31 décembre 2020, la COPAS compte les membres 
suivants	:

Alive plus a.s.b.l.

Alysea Luxembourg Les Soins S.A.

Association des Parents d’Enfants Mentalement Handi-
capés (A.P.E.M.H.) Hébergement et Services, association 
sans but lucratif 

Association Luxembourg Alzheimer a.s.b.l.

Association pour la création de foyers de jeunes a.s.b.l. 

ATP a.s.b.l. 

Autisme Luxembourg a.s.b.l. 

Claire a.s.b.l. 

Commune de Sanem CIPA, Résidence Op der  
Waassertrap

Croix-Rouge Luxembourgeoise 

Doheem versuergt a.s.b.l.

Elysis a.s.b.l. 

Etablissement public «Centre hospitalier  
neuropsychiatrique» (CHNP)

Fondation Autisme Luxembourg a.s.b.l.

Fondation J.P. Pescatore

Fondation Kräizbierg 

Fondation Les Parcs du Troisième Âge 

Fondation Lëtzebuerger Blannevereenegung 

Foyer «Eisleker Heem» Lullange a.s.b.l.

Gesondheets-Service Lëtzebuerg S.A. (gesond.lu)
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Help a.s.b.l.

Homes pour personnes âgées de la congrégation des 
franciscaines de la miséricorde

Home-service association sans but lucratif ; Réseau Spé-
cialisé Handicap ; Service d’Aides et de Soins à domicile 
de l’A.P.E.M.H. - Association des Parents d’Enfants Men-
talement Handicapés, a.s.b.l.

Hospice civil de la commune de Bertrange 

Hospice civil de la Ville de Remich 

Hospice civil Echternach

Les Hospices civils de la Ville de Luxembourg 

Liewen dobaussen a.s.b.l. 

Ligue HMC a.s.b.l.

Ligue luxembourgeoise d’hygiène mentale a.s.b.l. 

Maredoc a.s.b.l.

Mathëllef a.s.b.l.

Monplaisir assistance & soins S.à r.l. 

Novelia senior services S.A. 

Omega 90 a.s.b.l.

Op der Schock a.s.b.l.

OPIS Aides & Soins, S.à r.l.

Päiperleck S.à r.l., Groupe Hein Soparfi

Paramedicus S.A.

Réseau Psy - Psychesch Hëllef Dobaussen a.s.b.l. 

Résidence Belle Vallée - Roer Katz a.s.b.l.

Résidence des Ardennes

Servior - Etablissement public «Centres, Foyers et Ser-
vices pour personnes âgées» 

Sodexo Luxembourg S.A. (pour son logement en-
cadré Riedgen, le Club Senior Strassen et le CIPA  
Gréngewald)

Sodexo Résidences Services a.s.b.l.

Sodexo Senior Service S.A. 

Solucare S.A. 

Stëftung Hëllef Doheem 

Syndicat de l’Hôpital Intercommunal de Steinfort 

Syrdall Heem a.s.b.l. 

Tricentenaire, Association sans but lucratif,  
reconnue d’utilité publique, services pour personnes 
handicapées 

Verbandskëscht S.à r.l.

Yolande a.s.b.l. 

ZithaSenior S.A.

Par ailleurs, la COPAS compte les membres  
honoraires	suivants	:

Asbl Seniors - secteur communal

EGSP (Entente des gestionnaires des structures  
complémentaires et extrahospitalières en  
psychiatrie a.s.b.l.)

FHL (anciennement EHL) 

PASC (Association des prestataires d’inspiration  
chrétienne actifs dans le domaine des aides et des soins 
a.s.b.l.)
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3. Missions 
La	 COPAS	 représente	 les	 prestataires	 qui	 offrent	
des	 services	 aux	 personnes	 âgées,	 malades	 ou	 en	 
situation	de	handicap,	que	ce	soit	à	domicile	ou	en	ins-
titution,	ceci	dans	le	but	d’améliorer	leur	qualité	de	vie.	

Elle	 soutient	 activement	 les	 intérêts	 collectifs	 et	 in-
dividuels	 de	 ses	 membres	 envers	 les	 instances	 
publiques,	 les	 syndicats,	 le	monde	 politique,	 le	 grand	
public	et	la	presse.	Elle	offre	à	ses	membres	une	plate-
forme	 d’échange	 et	 de	 collaboration	 qui	 leur	 permet	
de	 progresser	 au	 niveau	 de	 leurs	 prestations	 et	 de	 la	
gestion	responsable	de	leurs	ressources.	Elle	mène	ses	
démarches	de	 façon	constructive,	 transparente	et	ob-
jective.	

Elle	 est	 indépendante	 de	 tout	 courant	 politique,	 
syndical	 et	 religieux.	 Son	 action	 s’inspire	 des	 valeurs	
de	 la	 justice	 sociale,	 de	 la	 solidarité,	 des	 droits	 de	
l’Homme,	 ainsi	 que	des	 principes	 régissant	 le	 service	
public.

4. Organisation

Le président
Les	statuts	permettent	que	la	COPAS	soit	présidée	par	
un	président	neutre,	 c’est-à-dire	une	personne	qui	ne	
soit pas un délégué d’un membre au sein duquel il as-
sume	des	responsabilités	particulières.

Une des missions qui incombe au président est celle de 
veiller	à	maintenir	l’union	de	la	fédération	et	de	savoir	
cerner le dénominateur commun entre les membres, 
ceci dans une démarche cohérente. 

Depuis	sa	nomination	 lors	de	 l’assemblée	générale	du	
28 mars 2012, Marc Fischbach préside la COPAS.

Le conseil d’administration
Conformément	à	l’article	21	de	ses	statuts,	la	fédération	
est administrée par un conseil d’administration compo-
sé d’au moins 9 administrateurs et au maximum de 25 
administrateurs à nommer par l’assemblée générale en 
fonction des candidatures présentées par les listes ad 
hoc bloquées(…). 

Un administrateur, revêtant d’office la fonction de pré-
sident du conseil d’administration de la fédération, peut 
être nommé en surnombre. Sa nomination est pronon-
cée par l’assemblée générale statuant à la majorité 
qualifiée des deux tiers des voix présentes ou représen-
tées. L’article	 22	 des	 statuts	 précise	 que	 ne peuvent 
être nommées administrateur que des personnes phy-
siques. 

À	l’assemblée	générale		du	14	juin		2019,	le	conseil	d’ad-
ministration	a	été	renouvelé.	Ainsi,	depuis	cette	date,	et	
en	considération	de	la	nomination	de	Marc	Fischbach	à	
la	 présidence	de	 la	 COPAS,	 le	 conseil	 d’administration	
est	composé	des	administrateurs	suivants	:

Normi	BARNIG		 Sonja	KONZ
 
Nico BEMTGEN  Christophe LESUISSE
 
Pierrette	BIVER	 Anne	MAAS
 
Alain DICHTER   Catherine MANNARD
  
Lydie	DIEDERICH		 Romain		MAUER
 
Jeannot EWALD      Laurent ORIGER
 
Carine FEDERSPIEL      Michel SIMONIS
 
Marc FISCHBACH Fabienne STEFFEN
 
Frank	GANSEN	 Corinne	THEIS
 
Catherine	GAPENNE		 						Patrick	VANDENBOSCH	
 
Isabelle	HEIN																																															Raoul	VINANDY
 
Patricia HELBACH Nathalie WAGNER
 
Benoît	HOLZEM																																			Robert	WILDANGER
 

Au	 cours	 de	 l’année	 2020,	 le	 conseil	 d’administration	
s’est	réuni	à	11	reprises	et	en	moyenne	21	administra-
teurs étaient présents ou représentés.
 
À	chaque	réunion,	le	quorum	était	atteint	et	le	conseil	
d’administration	a	donc	pu	délibérer	valablement.
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Le bureau exécutif
Selon	 l’article	 26	 des	 statuts,	 la	 gestion	 courante	
de	 la	 fédération	 peut	 être	 assurée	 par	 un	 bu-
reau	 exécutif	 auquel	 le	 conseil	 d’administration	 
délègue	les	pouvoirs	nécessaires	à	la	gestion	courante	
qui	sont	fixés	par	 le	règlement	d’ordre	 interne.	Le	bu-
reau	exécutif	comprend	au	moins	le	président,	le	secré-
taire et le trésorier.

Le	bureau	exécutif	se	compose	des	administrateurs	sui-
vants	:	

Marc FISCHBACH, président

Carine FEDERSPIEL,	vice-présidente	

Pierrette	BIVER, secrétaire

Michel SIMONIS, trésorier 

Alain DICHTER

Frank	GANSEN

Sonja	KONZ

Christophe LESUISSE

Anne MAAS

Fabienne STEFFEN

Le conseil d’administration 2020
Ne	sont	pas	sur	la	photo:	Nico	Bemtgen,	Pierrette	Biver,	Lydie	Diederich,	Corinne	Theis,	Raoul	Vinandy
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Au	 cours	 de	 l’année	 2020,	 le	 bureau	 exécutif	 s’est	 
réuni	à	12	 reprises	en	 réunions	ordinaires	et	à	11	 re-
prises	en	réunions	extraordinaires.	En	moyenne	9	admi-
nistrateurs étaient présents. 

Les	missions	principales	du	bureau	exécutif	sont	les	sui-
vantes	:

• travail	conceptuel	;

• mise	en	place	de	commissions	thématiques	ponc-
tuelles	chargées	par	le	bureau	exécutif	pour	la	pré-
paration	d’avis;

• préparation	des	dossiers/sujets	pour	le	conseil;

• élaboration	d’une	ou	de	plusieurs	propositions	de	
décisions	par	question/sujet	pour	le	conseil;

• communication	interne	via: 

• rapports écrits des réunions du bu-
reau	 exécutif	 au	 conseil	 d’administra-
tion	 permettant	 d’assurer	 une	 bonne	 
information	 du	 conseil	 des	 
sujets	 et	 thèmes	 traités	 par	 la	 COPAS, 

• rapports	 des	 travaux	 des	 
départements et des commissions 
thématiques	 à	 l’adresse	 du	 conseil, 

• information	 aux	 membres	
des	 prises	 de	 position	 du	 CA. 
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Le bureau exécutif 2020
N’est	pas	sur	la	photo:	Pierrette	Biver

Par	ailleurs,	le	bureau	exécutif:

• fait	le	suivi	du	travail	de	la	cellule	administrative,

• exécute les procédures d’engagement du 
personnel	 approuvées	 par	 le	 conseil	 
d’administration:	 description	 de	 tâche, 
publication	 d’annonce,	 entretiens	 de	 sélection,	
tests,	préparation	et	signature	de	contrats,

• exécute le budget ordinaire et extraordinaire,

Les départements sectoriels, les  
commissions thématiques et les groupes 
de travail

Selon les statuts arrêtés lors de son assemblée  
générale du 10 mai 2011, la COPAS est dotée de  
départements	 sectoriels	 correspondants	 à	 chaque	 
secteur représenté au sein de la COPAS et de plusieurs 
commissions	thématiques	transversales.

Les départements sectoriels 
Chaque	 membre	 COPAS	 est	 d’office	 membre	
du(des)	 département(s)	 en	 charge	 du(des)	 sec-
teur(s)	 qui	 le	 concerne(nt).	 Le	 conseil	 d’admi-
nistration	 approuve	 les	 membres	 des	 diffé-

• mène	 les	 concertations	au	nom	de	 la	COPAS	avec	
des	personnes	ou	organismes	tiers,

• est	tenu	de	faire	rapport	au	niveau	du	conseil	d’ad-
ministration	de	toutes	concertations	auxquelles	il	a	
participé	au	nom	de	la	COPAS.

rents départements sectoriels et désigne leur 
coordinateur.  Les départements sectoriels repré-
sentent	des	plateformes	d’information,	d’échange	et	de	 
discussion	pour	les	membres	de	la	COPAS	sans	pouvoir	
décisionnel.

Les départements sectoriels de la COPAS sont les sui-
vants:	domicile,	long	séjour,	handicap	et	psychiatrie	ex-
trahospitalière.
 
Les commissions thématiques
Les	commissions	thématiques	ont	pour	mission	de	pré-
parer	des	avis	pour	le	bureau	exécutif.	Elles	sont	créées	
et	abrogées	en	fonction	des	sujets	à	traiter	par	le	conseil	
d’administration	sur	proposition	du	bureau	exécutif.	
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L’équipe des permanents 2020
Martine	Ewerard,	Laura	Muck,	Yves	Schloeder,	Stéphanie	Heintz,	Netty	Klein,	Anne-Sophie	Ott,	Alexa	Lepage
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La	 composition	 des	 commissions	 thématiques	 est	 
représentative	du	secteur	concerné	pour	tout	sujet	sec-
toriel, sinon de l’ensemble des membres de la COPAS 
pour	tout	sujet	transversal.	

Les groupes de travail
Les	 groupes	 de	 travail	 sont	 mis	 en	 place	 sur	 propo-
sition	 de	 la	 cellule	 administrative	 chaque	 fois	 que	
le	 besoin	 se	 présente.	 Le	 bureau	 exécutif	 valide	 la	 
nomination	 des	 personnes	 mandatées	 à	 partici-
per	 aux	 groupes	 de	 travail	 selon	 le	 sujet	 spécifique	 
traité.	 Les	 réunions	 sont	 convoquées	 par	 le	 coordina-
teur	qui	est	un	membre	de	 la	cellule	administrative.	 Il	
gère les dossiers et en assure le secrétariat. 

Les bureaux
Les	bureaux	de	la	COPAS	se	trouvent	aux	6e et 7e étages 
d’un	bâtiment	administratif	à	Livange,	7A	rue	de	Turi.

Les frais de fonctionnement
Les	 frais	 de	 fonctionnement	 de	 la	 COPAS	 sont	 
assurés par un budget arrêté par l’assemblée générale, 
qui est pris en charge par les membres au prorata du 
nombre	de	voix	de	l’assemblée	générale	amenée	à	l’ap-
prouver.	

Pour 2020, le budget arrêté par l’assemblée générale 
du	25	septembre	2020	s’élevait	à	1.028.920	euros	pour	
couvrir	les	frais	de	fonctionnement	de	la	COPAS.

La cellule administrative
Le personnel de la COPAS au 31 décembre 2020 a été 
le	suivant	:

Stéphanie HEINTZ,	 secrétaire	 de	 direction,	 
engagée	depuis	le	2	mai	2001,	à	durée	indéterminée	et	
à	temps	partiel	(32	heures/semaine).	

Netty	 KLEIN, secrétaire générale, engagée depuis le  
24	août	2015,	à	durée	indéterminée	et	à	temps	plein.

Martine	EWERARD,	chargée	de	missions	au	service	«pres-
tations»,	engagée	depuis	 le	15	novembre	2015,	à	durée	
indéterminée	et	à	temps	partiel	(32	heures/semaine).

Alexa LEPAGE,	chargée	de	communication,	engagée	de-
puis le 1er	 juin	2016,	à	durée	indéterminée	et	à	temps	
partiel	(32	heures/semaine).

Laura	MUCK,	 chargée	 de	missions	 «qualité»,	 engagée	
depuis	 le	 15	 février	 2018,	 à	 durée	 indéterminée	 et	 à	
temps plein. 

Anne-Sophie	 OTT,	 chargée	 de	 missions	 «juridiques»,	
engagée depuis le 1er	octobre	2018,	à	durée	indétermi-
née	et	à	temps	partiel	(32	heures/semaine).

Yves	 SCHLOEDER,	 chargé	 de	 missions	 «finances»,	 
engagé depuis le 1er	décembre	2018,	à	durée	indétermi-
née	et	à	temps	plein.

Le	personnel	permanent	participe,	selon	les	sujets,	aux	
réunions	du	bureau	exécutif	et	du	conseil	d’administra-
tion	de	la	COPAS.



14

5. Représentant(s) COPAS au sein d’organes externes
Situation	au	31	décembre	2020

Organes Représentant-e-s COPAS

Commission	consultative	de	l’assurance	 
dépendance
(article	387	du	CAS)

Carine	Federspiel,	Netty	Klein	 
(membres	effectifs)
Pierrette	Biver,	Fabienne	Steffen	 
(membres	suppléants)

Commission de nomenclature
(soins	et	actes	infirmiers)

Pour	la	COPAS:	Pierrette	Biver	 
(membre	effectif)
Robert	Wildanger	(membre	suppléant)
Pour	l’ANIL:	Danielle	Meyer	(membre	effectif)
Elisabete	Nobrega	(membre	suppléant)

Commission de nomenclature
(soins	palliatifs)

Pierrette	Biver,	Carine	Federspiel	 
(membres	effectifs)
Nadine	Medinger,	Martine	Ewerard
(membres	suppléants)

Commission	de	surveillance
(article	72	du	CAS)

Pierrette	Biver,	Carine	Federspiel,	Catherine	 
Gapenne,	Christophe	Lesuisse,	Martine	Ewerard

Conseil arbitral des assurances sociales
(pour	les	litiges	visés	aux	articles	72bis	et	73	du	
CAS)

Carine Federspiel, Michel Simonis, Anne-Sophie 
Ott

Délégation	de	négociation	pour	la	détermination	
des	valeurs	monétaires	2021-2022

Fabienne	Steffen	(lead),	Alain	Dichter,	Sonja	Konz,	
Patrick	Moebius,	Laurent	Origer,	Anouck	Van	der	
Zande,	Nathalie	Wagner,	Martine	
Ewerard,	Netty	Klein,	Yves	Schloeder

Commission paritaire ASFT
(article	12	de	la	loi	dite	ASFT)

Marc	Fischbach	(membre	effectif)
Benoît	Holzem	(membre	suppléant)
Mandats de l’EGSP:
Michel	Simonis	(membre	effectif)
Netty	Klein	(membre	suppléant)

Comité	de	concertation	-	personnes	âgées 
(article	16	de	la	loi	dite	ASFT)

Carine Federspiel

Conseil	supérieur	des	personnes	âgées Netty	Klein

Commission paritaire CCT SAS
(article	4	de	la	CCT	SAS)

Netty	Klein

Délégation	de	négociation	CCT	SAS Michel	Simonis,	Benoît	Holzem,	Netty	Klein,	Anne	
Sophie-Ott

Comité de pilotage CCT SAS Michel Simonis, Alain Dichter,  
Benoît	Holzem,	Netty	Klein,	Anne-Sophie	Ott

Plateforme	handicap	de	la	FEDAS Martine	Ewerard,	Alexa	Lepage

Groupement	des	hôpitaux	aigus Marc Fischbach
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Représentant(s) COPAS au sein d’organes externes

Commission	nationale	pour	les	programmes	des	
professions	de	santé

Catherine Gapenne

Commission	nationale	pour	les	programmes	de	
l’enseignement	secondaire	technique,	section	 
professions	de	santé

Tania	Thomas	(délégué	effectif)
Netty	Klein	(délégué	suppléant)

Commission	de	formation	aux	fonctions	d’ASF Jeannot	Ewald,	Angela	Malerba,	 
Martine	Ewerard

Commission	de	validation	des	aquis	de	 
l’expérience

Audrey	Cornelles	(membre	effectif)
Martine	Ewerard	(membre	suppléant)

Comité	à	la	formation	professionnelle Catherine Gapenne

Experts pour l’équipe curriculaire  
DAP aide-soignant

Pascale Spanier

Plan	al	«maladies	démentielles»	-	comité	de	pilo-
tage

Carine Federspiel

Plan	national	Alcool Jean-Paul	Steinmetz	(membre	effectif)
Alexa	Lepage	(membre	suppléant)

Plan	national	de	prévention	de	suicide Marc	Ritzen	(membre	effectif)
Alexa	Lepage	(membre	suppléant)

Plan	national	cancer Corinne Fornacciari

Plan	national	antibiotiques Alexa Lepage

Plateforme	luxembourgeoise	des	soins	palliatifs/	 
fin	de	vie

Pierrette	Biver	(membre	effectif)
Martine	Ewerard	(membre	suppléant)

Plateforme	luxembourgeoise	de	psychiatrie Martine	Ewerard

Agence eSanté - conseil de gérance Netty	Klein

Agence	eSanté	-	commission	consultative 
des aspects éthiques et déontologiques

Anne-Sophie	Ott

Agence	eSanté	-	commission	consultative Carine	Federspiel	(membre	effectif) 
Netty	Klein	(membre	suppléant)

Stratégie	nationale	eHealth Carine	Federspiel	(membre	effectif)
Netty	Klein	(membre	suppléant)

Conseil	supérieur	des	maladies	infectieuses Carine Federspiel

Comité	d’évaluation	du	projet	pilote	–	service	de	
continuité	des	soins	dans	les	ESC

Alain Dichter

Gesondheetsdësch -
GT1: Complémentarité entre les secteurs hospitalier et extrahospitalier
GT	2	:	L’amélioration	des	relations	avec	les	personnes	protégées	et	les	prestataires
GT	3	:Démographie	médico-soignante	:	les	leviers	pour	prévenir	une	pénurie
GT	4:	La	santé	par	la	prévention:	vers	un	changement	de	paradigme
GT5:	Recours	aux	nouvelles	technologies	dans	le	domaine	de	la	Santé

Pierrette	Biver,	Catherine	Gapenne,	Alain	Dichter	
Valérie	Oberlé,	Raoul	Vinandy
Maurizio	Eramo,	Michèle	Halsdorf	
Carine Federspiel, Stéphanie Conter  
Carine	Federspiel,	Pierrette	Biver,	Netty	Klein



16

L’année 2020 en un clin d’oeil

Bureau	exécutif,	conseil	d’administration	ou	assemblée	générale:	 
toutes	les	réunions	étaient	virtuelles	à	partir	du	mois	de	mars

BEX du 15.05.2020 CA du 18.12.2020

AG du 25.9.2020
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Un grand merci 

 
à	 HPPA	 pour	 la	 mise	 à	 disposition	 de	
ses	 locaux	 pour	 la	 livraison	 de	 tests	 

antigéniques

à	la	Croix-Rouge	pour	la	mise	à	disposition	de	ses	locaux	à	Livange	pour	la	distribution	de	matériel	de	
protection

au Tricentenaire pour 
la	mise	à	disposition	
de	ses	locaux	à	Bissen	
pour	la	distribution	de	
matériel	de	protection

et	à	la	CNS	d’avoir	détaché	 
Olivier	Wolf	à	la	cellule	de	crise	
pour soutenir les permanents 
de la COPAS pendant l’état de 

crise.
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Principales	activités	de	la	COPAS	en	2020

1.	Coronavirus

lois	et	règlements	grand-ducaux	ayant	un	impact	sur	le	secteur	
ont	été	pris	pendant	la	première	phase	de	la	crise	et	analysés	par	
la	COPAS	qui	a	encore	donné	son	avis	sur	3	projets	de	RGD/lois	

adoptés pendant la crise

tests rapides  
antigéniques	ont	été	 

distribués par la COPAS 
au mois de décembre

26 133
vouchers	pour	des	tests	PCR	ont	
été	distribués	par	la	COPAS	à	ses	
membres	entre	avril	et	décembre

33

2 775

réunions	du	GT	1	«maisons	et	réseaux	de	soins»	
de	la	cellule	de	crise	à	laquelle	la	COPAS	a	 
participé	ont	eu	lieu	entre	le	23.3.	et	le	20.4

23
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La	gestion	de	la	pandémie	en	chiffres

courriers	en	lien	avec	la	pandémie	ont	été	
envoyés	aux	instances	publiques	entre	

mars	et	juin

ont	été	distribués	au	secteur	entre	le	20.3	et	le	2.6	sur	base	d’un	recensement	effectué	
quotidiennement	du	18.3	au	25.5

1 500 400  
masques chirurgicaux

365 000  
gants

50

153 840  
masques  FFP2

7550  
litres	de	solution	hydroalcoolique

codes	d’accès	à	la	vaccination	contre	la	 
Covid-19	ont	été	distribués	à	du	personnel	

volontaire	pour	se	faire	injecter	leur	première	
dose le 30 décembre 2020

400
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12.03.2020 Annonce	du	Gouvernement	de	 
fermer	les	écoles	à	partir	du	

16.03.2020

16.03.2020

19.03.2020

23.03.2020

26.03.2020

Interdiction	des	sorties	et	 
visites	dans	les	ESC	et	ESI

Premières	recommandations	du	 
Ministère	de	la	Santé	aux	gestionnaires

Introduction	des	lignes	de	garde	de	
médecins généralistes dans les ESC

	 Organisation	de	formations	 
	 en	hygiène

Mise	en	place	des	kits	soins	 
palliatifs	dans	les	ESC

18.03.2020
Déclaration	de	l’Etat	de	crise 

	 Début	du	recensement	quotidien		
 en besoin de matériel

Première réunion  
Covid-soins	au	Ministère	de	la	Santé 

(23	réunions	jusque	fin	avril)

20.03.2020 Premières	distributions	de	matériel	de	
protection	au	Ministère	de	la	Santé

28.03.2020

	 Début	des	recensements	quotidiens	 
 de données et d’indicateurs

	 	 Réserve	sanitaire	fonctionelle

	 Intégration	du	secteur	handicap	dans	les		
 démarches du Ministère de la Santé

La	gestion	de	la	pandémie	en	dates

22.03.2020
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20.04.2020

03.06.2020Positionnement	COPAS	sur	le	déconfinement	
dans les ESC

13.07.2020

Lancement du programme de dépistage 
systématique	dans	les	structures	d’hébergement

Premières	vaccinations	de	personnel	du	 
secteur des aides et de soins

	 Introduction	de	l’outil	pour 
	 télé-consultation

Publication	du	document	sur	les	EPI	qui	
règle	l’utilisation	du	matériel	selon	les	

phases	d’approvisionnement

06.04.2020

 Procédure pour obtenir des  
 extracteurs d’O2 au SMA

Demande	de	4	nouveaux	actes 
	infirmiers	par	la	COPAS

Elaboration	d’un	document	sur	la	reprise	
des	activités	dans	le	domicile	avisé	et	

validé	par	la	 
Direction	de	la	Santé	

10.04.2020

08.05.2020

Début	de	l’action	de	 
dépistage	«retour	de	

congés des soignants»

Désignation	de	référents	hygiénistes	
dans les structures qui sont les  

personnes de contact pour l’équipe  
tracing	de	l’inspection	sanitaire

05.08.2020

13.11.2020
Lancement	du	groupe	de	travail	 
«Logistique	de	la	campagne	de	 

vaccination	Covid-19»

30.12.2020
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2. Aides et soins

Assurance dépendance
Convention	cadre
Au	début	de	l’année	2020,	les	échanges	ont	repris	avec	
la	CNS	en	vue	de	finaliser	le	texte	de	la	convention	cadre.	
En	raison	de	l’absence	d’évolution	sur	la	question	de	la	
problématique	FHL	et	de	l’importance	de	voir	entrer	en	
vigueur	la	convention,	les	parties	ont	finalement	conve-
nu	de	traiter	la	problématique	FHL	à	part.	La	convention	
cadre	est	finalement	 signée	et	entre	en	 vigueur	 le	10	
août	2020,	jour	de	sa	publication	au	Mémorial.

Au	courant	du	mois	de	juin,	 l’IGSS	informe	la	CNS	que	
certains	points	de	la	convention	devraient	être	revus	car	
ils	pourraient	induire	une	contrariété	avec	la	loi.	La	CNS	
et	la	COPAS	reprennent	donc	les	discussions	fin	juillet.	
La	COPAS	insiste	alors	pour	que	la	question	de	la	problé-
matique	FHL	soit	réglée	dans	cet	avenant.

Un	accord	est	trouvé	en	novembre	2020.	L’avenant	si-
gné	a	principalement	pour	objet	de	régler	en	partie	la	
problématique	FHL	suite	à	l’accord	trouvé	avec	le	Gou-
vernement	le	16	juin	2018.	La	question	des	salariés	qui	
ne	 sont	pas	«	 au	 lit	 du	patient	»	n’est	 cependant	pas	
encore	solutionnée.	

Cet	 avenant	 introduit	 également	 un	 nouveau	 formu-
laire	 permettant	 à	 l’Administration	 d’Evaluation	 et	 de	
Contrôle	(AEC)	de	vérifier	la	déclaration	d’indisponibili-
té	de	l’aidant	faite	par	un	prestataire.

Gestion	des	réévaluations
Le	système	des	réévaluations	par	la	plateforme	digitale	
MySecu	 a	 été	 généralisé	 pour	 les	 structures	 d’héber-
gement	et	 les	 réseaux	d’aides	et	de	soins.	Ceci	 fût	un	
grand	avantage	pendant	la	crise	sanitaire	au	printemps	
et	au-delà	lors	de	la	2e	vague	d’infections.	

Non	 seulement	 les	 réévaluations	 mais	 également	 les	
premières	 évaluations	 ont	 pu	 être	 gérées	 à	 distance	
quand	 la	situation	sanitaire	ne	permettait	pas	 les	pas-
sages	des	référents	de	l’AEC	dans	les	structures.	Pour	le	
secteur handicap, il a été décidé de ne pas recourir au 
système	MySecu	vu	que	le	nombre	de	cas	dans	lesquels	
il	aurait	pû	être	appliqué	était	trop	faible.

Gestion	de	la	qualité
Le recueil des données dans le cadre des indicateurs 
qualité	par	l’AEC	a	été	réalisé	comme	planifié	en	janvier	
et	février.	La	prévalence	des	escarres,	leur	type	et	leur	
provenance	ont	 été	 demandés	 pour	 la	 journée	du	 21	
janvier	2020	et	 la	prévalence	des	chutes	pour	 l’année	
2019	a	dû	être	renseignée	pour	le	3	février	2020.

En parallèle, l’AEC s’est rendue dans les premières ins-
titutions	pour	 contrôler	 la	 conformité	des	dossiers	de	
soins	et	évaluer	les	démarches	entreprises	par	rapport	
aux	indicateurs	«	évaluation	de	la	douleur	»	et	«	prise	
de	poids	».	Les	résultats	de	cette	collecte	de	données	
ont été intégrés dans le premier rapport biennal sur 
la qualité. Il aurait dû être présenté par le Ministre de 
la	Sécurité	sociale	mais	 la	crise	sanitaire	a	 interféré	et	
la	présentation	a	été	 reportée	à	une	date	non	encore	
connue	à	la	fin	2020.

La	 COPAS	 a	 cependant	 pu	 aviser	 le	 document	 et	 le	
groupe	de	travail	a	eu	un	échange	avec	l’AEC.	Les	résul-
tats	sont	présentés	d’une	façon	exhaustive	et	objective	
et	constitueront	une	bonne	base	pour	 le	secteur	pour	
évoluer	dans	les	domaines	concernés.

Les	prestataires	ont	reçu	individuellement	une	compa-
raison de leurs résultats sur les escarres et les chutes 
avec	les	résultats	nationaux	de	ces	deux	indicateurs	par	
catégorie de prestataires.

Commission paritaire technique
La	commission	s’est	réunie	quatre	fois	de	janvier	à	juil-
let	2020.	Le	mapping	des	comptes	a	été	revu	et	adapté	
en	vue	des	négociations	mais	malheureusement,	le	mo-
ment	venu,	la	CNS	n’a	plus	voulu	tenir	compte	du	travail	
réalisé	en	commun.	Les	fichiers	de	recensement	ont	été	
simplifiés.

La	 COPAS	 a	 présenté	 une	 nouvelle	 méthodologie	 de	
calcul	de	la	VM	CSS	qui	a	en	grande	partie	été	adoptée	
lors	des	négociations.

La	COPAS	a	également	présenté	un	outil	de	contrôle	de	
plausibilité	afin	de	réduire	les	incertitudes	par	rapport	
à	 ce	 contrôle	 qui	 n’a	 pas	 encore	 eu	 lieu	 sur	 base	des	
changements	législatifs	entrés	en	vigueur	en	2018.	L’in-
troduction	 des	 normes	 de	 qualification	 peut	 avoir	 un	
impact	financier	important	pour	les	prestataires.	La	CNS	
en	a	pris	note,	mais	n’a	pas	voulu	le	valider.

En	2019,	 la	CNS	avait	proposé	un	questionnaire	quali-
té	à	destination	des	prestataires.	La	Commission	Tech-
nique	Qualité	de	la	COPAS	a	formulé	des	remarques	et	
des	 demandes	 d’adaptation,	 qui	 ont	 été	 abordées	 et	
acceptées	par	la	CNS.	En	mai	2020,	la	CNS	a	fait	parve-
nir	 le	questionnaire	aux	prestataires,	avec	un	délai	de	
réponse	fixé	au	15	septembre.	La	COPAS	n’a	eu	aucun	
retour	sur	les	conclusions	éventuelles.

Soins	infirmiers
En	vue	d’obtenir	le	financement	de	la	gestion	des	mé-
dicaments,	 le	processus	de	gestion	a	été	établi	par	un	
groupe	 de	 travail	 et	 une	 enquête	 a	 été	menée	 par	 4	
prestataires	dans	17	maisons	de	 soins	et	CIPA	afin	de	
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déterminer	la	charge	de	travail	y	relative.	Le	processus	a	
été présenté en détail aux Ministères de la Santé, de la 
Famile et de la Sécurité Sociale et les résultats de l’en-
quête	ont	été	soumis	à	la	CNS.

En	marge	des	négociations	des	valeurs	monétaires,	Ser-
vior	a	réalisé	une	analyse	sur	les	actes	infirmiers	prestés	
dans	 le	 cadre	 des	 forfaits	N801/802	 étant	 donné	que	
ces	forfaits	devront	été	adapatés	au	moment	où	la	nou-
velle	 loi	 sur	 la	 qualité	 des	 structures	 et	 services	 pour	
personnes	 âgées	 entrera	 en	 vigueur	 et	 qu’il	 n’y	 aura	
plus	de	distinction	 faite	entre	 les	maisons	de	 soins	et	
les CIPA.

Lors de la 2e	vague	d’infections	au	Sars	Cov-2,	la	COPAS	a	
été	interpelée	par	les	hôpitaux	et	la	CNS	afin	de	trouver	
des	pistes	pour	prendre	en	charge	les	patients	atteints	
de	la	Covid	et	désengorger	les	services	hospitaliers.	Les	
prestataires ont alors décidé d’élaborer un concept du-
rable	d’hospitalisation	à	domicile	avec	 le	 soutien	d’un	
consultant	expert	en	la	matière	et	ayant	une	grande	no-
toriété dans le secteur sanitaire. Le concept présenté 
par	Marie-Lise	Lair	a	été	retravaillé	par	la	COPAS	en	vue	
de	sa	présentation	aux	Ministères	de	la	Santé,	de	la	Fa-
mile et de la Sécurité Sociale.

Continuité	des	soins	dans	les	ESC
Le	 28	 septembre	 2020,	 une	 convention	 projet	 pilote	
portant	organisation	du	service	de	continuité	des	soins	
et de médecine générale dans les structures d’héber-
gement et de soins pour le remplacement de soirée, de 
nuit,	de	fin	de	semaine	et	des	jours	fériés	a	été	signée	
par la COPAS, les Ministères de la Santé et de la Famille 
et l’AMMD.

Un	accord	a	en	effet	été	trouvé	pour	pérenniser	le	sys-
tème de lignes de garde mis en place pendant la crise 
sanitaire.	Il	avait	montré	son	efficacité	pour	assurer	une	
prise	en	charge	médicale	pendant	les	heures	de	ferme-
ture des cabinets médicaux et ainsi réduire les hospita-
lisations	des	résidents.

Ce	 service	de	 remplacement	et	de	 garde	est	organisé	
par	I’AMMD	avec	la	collaboration	et	l’appui	financier	de	
l’État.	 Il	 s’agit	 d’un	 projet	 pilote,	 déployé	progressive-
ment, qui s’étendra sur une période de 2 ans, du 1er oc-
tobre 2020 au 30 septembre 2022.

En	parallèle,	la	COPAS	et	l’AMMD	ont	revu	les	contrats	
types	liant	les	médecins	traitants	visiteurs	et	les	méde-
cins	de	garde	avec	les	structures	d’hébergement	afin	de	
clarifier	leurs	relations.

Psychiatrie	extra-hospitalière
Négocié	par	l’EGSP/COPAS	en	2017,	un	poste	de	qualiti-
cien	a	été	financé	en	2018	par	la	CNS	pour	mener	à	bien	
le	projet	de	documentation	par	le	biais	de	l’installation	
et	l’exploitation	d’une	solution	informatisée	de	dossier	
psycho-social	en	mode	software	as	a	service	(Saas).	Le	
financement	du	poste	a	été	 renouvelé	pour	2020,	 sur	
une	base	conjointe	entre	le	Ministère	de	la	Santé	et	la	CNS.

En	 février	2018,	 le	projet	 a	été	amorcé	avec	 le	 recru-
tement	 d’un	 permanent	 de	 la	 COPAS	 dédié	 à	 cette	
mission.	Pour	ce	faire,	les	trois	associations	Liewen	Do-
baussen,	Réseau	Psy	–	Psychesch	Hëllef	Dobaussen	et	
la	 Ligue	 Luxembourgeoise	 d’Hygiène	Mentale	 se	 sont	
regroupées	 autour	 d’un	 objectif	 commun,	 à	 savoir	 la	
sélection	et	l’implémentation	d’une	même	solution	in-
formatisée	de	dossier	psycho-social.	Fin	2019,	l’Agence	
eSanté	travaille	à	une	proposition	financière	et	à	l’orga-
nisation	du	planning	d’intervention	pour	mener	à	bien	
le	projet.	La	CNS		et	le	Ministère	de	la	Santé	soutiennent	
cette	démarche	et	ont	 renouvelé	 leur	confiance	via	 le	
financement	de	la	suite	du	projet	en	2020.	

Suite	 à	 la	 crise	 sanitaire,	 le	 planning	 des	 parties	 pre-
nantes	a	été	fortement	impacté,	et	le	projet	qui	devait	
démarrer	 avec	 Maincare	 et	 l’Agence	 eSanté,	 pour	 la	
mise	en	place	de	la	solution	Maincare	IC	et	les	dévelop-
pements	spécifiques	nécessaires,	n’a	pas	pu	être	mis	en	
œuvre	au	cours	de	l’année	2020.	Le	projet	est	donc	pro-
longé	en	2021	et	le	financement	du	poste	de	qualiticien	
a	été	renouvelé.

Alain	Dichter	et	Carine	Federspiel	ont	signé	la	convention	avec	l’AMMD	pour	la	COPAS.
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3. Santé publique

Gesondheetsdësch
En	novembre	2019,	la	COPAS	a	manifesté	son	vif	intérêt	
à	être	intégrée	aux	travaux	du	Gesondheetsdësch,	suite	
à	 l’annonce	 de	 la	 réunion	 du	 comité	 quadripartite	 du	
13	novembre	2019.	Des	représentants	ont	été	nommés	
pour	 chaque	 groupe	 de	 travail	 dans	 lequel	 la	 COPAS	
était	partie	prenante.

Les	groupes	se	sont	réunis	entre	juin	et	juillet,	pour	rédi-
ger	une	contribution	préliminaire	pour	chaque	théma-
tique.	Ces	contributions	ont	été	validées	par	le	conseil	
d’administration	 puis	 communiquées	 au	 coordinateur	
du	projet.	Les	ateliers	regroupant	toutes	les	parties	pre-
nantes	ont	débuté	en	septembre	2020	et	s’achèveront	
en 2021. 

A	 la	demande	de	 la	COPAS,	une	entrevue	a	eu	 lieu	 le	
12	novembre	avec	 les	Ministres	de	 la	 Sécurité	 sociale	
et de la Santé. La COPAS souhaitait s’assurer de la prise 
en	 considération	 du	 secteur	 extrahospitalier	 dans	 les	
différents	groupes	de	travail	et	dans	l’approche	des	mi-
nistères	sur	des	questions	primordiales	(pénurie	de	per-
sonnel,	hospitalisations	à	domicile…).	La	COPAS	estime	
avoir	été	entendue	et	prendra	part	à	plusieurs	groupes	
de	travail	dans	lesquels	elle	pourra	faire	valoir	ses	posi-
tions.

Sur	proposition	de	la	COPAS,	le	Ministre	de	la	Sécurité	
sociale a marqué son accord pour créer un groupe de 
travail	qui	se	penchera	sur	la	convergence	des	CCT	FHL	
et SAS.   

En parallèle, les mêmes ministres ont donné un résumé 
des	feedbacks	reçus	par	les	participants	concernant	les	
GT	 1	 à	 3	 (Complémentarité	 entre	 secteurs	 hospitalier	
et	extrahospitalier	/	Amélioration	des	relations	avec	les	
personnes	protégées	et	les	prestataires	/	Démographie	
médico-soignante	:	leviers	pour	prévenir	une	pénurie).

Les	prochaines	étapes	(dont	les	projets	entamés	et	ceux	
à	l’état	de	piste,	au	nombre	de	12)	ont	été	abordés.	

Quatre	projets	 font	 l’objet	de	groupes	de	travail,	mais	
le	détail	(composition,	plan	d’action,	timeline…)	n’a	pas	
encore été communiqué :

•	 Création	d’un	registre	digital	unique	pour	les		
	 professions	de	santé	
•	 Promotion	des	professions	de	santé
•	 Élaboration	d’une	vision	de	l’écosystème	de		
	 santé	du	futur	
•	 Amélioration	 de	 la	 communication	 avec	 le	 
	 patient	(piste	de	projet)	.	

e-Health
Le	 projet	 de	 l’élaboration	 d’une	 stratégie	 nationale	
e-Health	a	été	lancé	en	automne	2019	avec	l’Agence	eS-
anté	comme	maître	d’œuvre.	L’objectif	était	d’intégrer	
un	 nouveau	 chapitre	 «	 Santé	 »	 dans	 le	 plan	 national	
Rifkin,	et	donc	d’appliquer	 la	méthodologie	d’élabora-
tion	du	plan	Rifkin	au	secteur	de	la	santé.	Plusieurs	réu-
nions	avec	l’ensemble	des	acteurs	du	secteur	de	la	santé	
luxembourgeois	ont	eu	lieu	afin	de	trouver	la	meilleure	
façon	 de	 procéder	mais	 en	 février	 2020,	 les	 réunions	
des	 groupes	 de	 travail	 ont	 été	 annulées	 en	 attendant	
le	 lancement	des	 travaux	avec	 l’assistant	à	 la	maîtrise	
d’ouvrage	PWC.	Finalement,	les	réunions	ont	repris	en	
octobre	et	novembre	2020.

Le	 premier	 atelier,	 en	 octobre,	 avait	 pour	 objectif	 de	
trouver	une	vision	commune.	Les	trois	ateliers	suivants	
ont	permis	de	développer	des	pistes	et	des	idées,	pré-
sentées	dans	une	 réunion	de	 travail	plénière	puis	 lors	
du	GT5	 «	 Recours	 aux	 nouvelles	 technologies	 dans	 le	
domaine	de	la	Santé	»	du	Gesondheetsdësch	prévu	en	
janvier	2021,	l’objectif	final	étant	de	présenter	à	ce	mo-
ment	les	conclusions	pour	la	stratégie	nationale	en	pré-
sence	de	toutes	les	parties	prenantes.

Plan canicule
Le	plan	canicule	a	dû	être	activé	pendant	5	jours	en	août	
2020.	Etant	donné	que	 la	campagne	de	sensibilisation	
n’a pas eu lieu comme d’habitude, le nombre de per-
sonnes	à	 risque	 inscrites	sur	 la	 liste	de	 la	Croix-Rouge	
était restreint mais les réseaux ont pû encadrer leurs 
clients	connus	vivant	isolés.

Plate-forme	soins	palliatifs
La	plate-forme	s’est	réunie	en	janvier	en	vue	de	la	mise	
en	place	du	plan	national	fin	de	vie	mais	 la	crise	sani-
taire	a	empêché	la	poursuite	de	cette	action.

Plan	national	antibiotiques
Un	permanent	de	la	COPAS	a	assisté	à	une	réunion	du	
groupe	 de	 travail	 «sensibilisation	 et	 communication»	
début	mars	afin	de	préparer	la	campagne	de	sensibilisa-
tion	menée	par	le	Ministère	de	la	Santé.	
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4. Personnel du secteur

CCT SAS
Les	 négociations	 en	 vue	 d’une	 nouvelle	 convention	
collective	 se	 sont	 poursuivies	 tout	 au	 long	 de	 l’année	
même si elles ont dû être interrompues pendant le 
confinement	décrété	par	 le	Gouvernement	 le	13	mars	
2020. 

En	raison	de	cette	interruption,	les	parties	n’ont	pas	pu	
aboutir	à	un	accord	endéans	les	délais	légaux	de	sorte	
que	la	convention	collective	a	été	prolongée	d’un	com-
mun	accord	jusqu’au	31	décembre	2020.

Les	délégations	de	négociation	sont	finalement	parve-
nues	à	un	accord.	Un	protocole	d’accord	en	vue	d’une	
convention	collective	2021-2023	a	été	 signé	 le	15	dé-
cembre 2020.

Les	 principales	 modifications	 apportées	 à	 la	 nouvelle	
convention	 collective	 ont	 trait	 à	 une	 réduction	 de	 la	
flexibilité	du	 temps	de	 travail	 et	une	 simplification	de	
l’article	9,	une	adaptation	du	point	indiciaire	à	celui	de	
la	CCT	FHL,	un	jour	de	congé	supplémentaire	récurrent	
et	 2	 jours	 de	 congés	 supplémentaires	 non	 récurrents	
pour 2021. 

Les	parties	ont	également	introduit	dans	la	convention	
la	notion	de	respect	de	la	déconnexion	du	salarié	pen-
dant	 son	 temps	 de	 repos	 et	 de	 congé.	 La	 convention	
s’aligne sur l’année calendaire et a été conclue pour la 
période du 1er	janvier	2021	au	31	décembre	2023. Michel Simonis lors de la signature pour la COPAS.
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5. Finances

Valeurs	monétaires	assurance	
dépendance
Les	valeurs	monétaires	pour	les	quatre	secteurs	ont	été	
négociées	et	fixées	pour	les	années	2021	et	2022.	Ces	
tarifs	 sont	basés	 sur	 les	normes	de	qualification	 (RGD	
du	13	décembre	2017	modifié	par	 le	RGD	du	18	 sep-
tembre	2018)	et	déterminent	le	coût	d’une	heure	AEV	
augmentée	des	frais	de	déplacement	(pour	les	RAS),	de	
coordination,	d’overhead	et	de	frais	généraux.

Outre	 le	 maintien	 du	 financement	 de	 certaines	 fonc-
tions	 spécifiques	 (qualiticien,	 correspondant	 informa-
tique,	data	protection	officer,	gestionnaire	de	formation	
continue),	 la	crise	sanitaire	a	révélé	le	besoin	d’un	hy-
giéniste.	Même	si	les	revendications	de	la	COPAS	n’ont	
pas	toutes	été	entendues	à	ce	sujet,	la	CNS	a	accepté	de	
financer	un	poste	pour	le	secteur	des	ESC.

Il	a	été	tenu	compte	des	impacts	liés	au	renouvellement	
de la CCT SAS.

Lors	des	négociations,	la	COPAS	a	obtenu	la	valorisation	
des coûts engendrés par la crise sanitaire et la prise en 
considération	des	coûts	salariaux	des	personnes	en	pré-
retraite.

A	 l’issue	 des	 négociations,	 les	 valeurs	monétaires	 (in-
dice	100)	suivantes	ont	été	arrêtées	:
- CSS : 9,59394 EUR
- ESC : 7,42672 EUR
- ESI : 8,19705 EUR
- RAS : 9,89427 EUR

L’évolution	des	valeurs	monétaires	2007	à	2022	se	pré-
sente comme suit :

Concernant	la	valeur	monétaire	pour	les	CSS,	la	métho-
dologie a été adaptée et se base sur le coût d’une heure 
de	garde	en	groupe	car	cette	activité	est	plus	représen-
tative	pour	ce	type	de	structure	que	les	AEV	puisque	la	
part	des	AEV	dans	les	CSS	est	difficilement	identifiable	
depuis	la	forfaitisation	de	cet	acte.	

De	plus,	 il	 a	 été	 tenu	 compte	de	 la	difficulté	pour	 les	
prestataires	d’avoir	en	moyenne	des	groupes	de	quatre	
bénéficiaires	tout	au	long	de	l’année.

Lettre-clé	infirmier

La	lettre-clé	 infirmier	est	déterminée	tous	 les	2	ans	et	
représente	le	coût	de	5	minutes	de	travail	d’un	infirmier	
pour	des	actes	assurance-maladie.	La	détermination	de	
la	lettre-clé	se	base	sur	les	coûts	salariaux	des	infirmiers	
ayant	 presté	 des	 actes	 assurance-maladie	 augmentés	
de	la	quote-part	des	frais	indirects.	Toutefois,	la	hausse	
maximale	acceptée	prévue	par	la	loi	est	plafonnée	par	
l’évolution	des	salaires	et	revenus	cotisables	des	assu-
rés	actifs	et	volontaires	(article	67	CSS).	La	valeur	de	la	
lettre-clé	 2021/2022	progressera	de	2,82%,	 ce	qui	 re-
présente	 le	 seuil	maximum	fixé	par	 l’article	 67	CSS.	A	
l’indice 100, cela représente 0,77309 EUR.

Lors	de	la	négociation,	la	COPAS	a	déterminé	que	la	va-
leur	de	la	lettre-clé	à	l’indice	100	devrait	être	à	0,82906		
EUR,	 soit	 une	hausse	de	10,26	%	par	 rapport	 à	2019.	
Cette	 différence	 est	 l’illustration	 de	 la	 problématique	
structurelle	de	la	lettre-clé	au	sujet	de	la	limitation	lé-
gale qui empêche notamment la prise en charge ex-
haustive	des	effets	de	la	convention	collective	et	que	la	
COPAS	continuera	à	rappeler	aux	ministères	concernés.		
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Lettre-clé	soins	palliatifs
La	 lettre-clé	 spécifique	aux	 soins	palliatifs	 a	 été	 intro-
duite	 à	 partir	 de	 l’exercice	 2017.	 Sa	 détermination	 se	
fait	à	partir	du	nombre	moyen	de	minutes	requises	pour	
les	 traitements	 qui	 sont	 prestés	 par	 des	 infirmiers	 et	
kinésithérapeutes,	ainsi	que	du	nombre	de	journées	po-
tentielles.	En	2020,	les	négociations	n’ont	pas	abouti.	La	
COPAS	estime	que	la	hausse	de	1,14%	proposée	par	la	
CNS	ne	tient	pas	compte	de	tous	les	éléments	de	la	CCT	
et	face	au	refus	de	la	CNS	d’attribuer	au	moins	le	seuil	
autorisé	de	2,82%,	une	procédure	de	médiation	visant	à	
déterminer	la	valeur	de	la	lettre-clé	a	été	déclenchée	et	
aura lieu en 2021.

Tarif	W10
Le	tarif	journalier	W10	pour	les	prestataires	du	secteur	
de	 la	 psychiatrie	 extrahospitalière	 est	 un	 tarif	 non	 in-
dexé	et	négocié	annuellement.	Les	négociations	débu-
tées	en	septembre	2020	ont	abouti	à	un	tarif	de	101,84	
EUR	pour	250	sites	(nombre	maximal	de	sites	où	inter-
viennent	 les	 prestataires)	 avec	 un	 taux	 de	 facturation	
de	93%.

Ce	tarif	prend	en	considération	les	facteurs	suivants	:
•	 l’adaptation	de	la	valeur	du	point	indiciaire		
	 CCT	SAS	au	1er	janvier	2020	(+2,50%)
•	 l’effet	 lié	 au	 glissement	 des	 carrières	 du	 
	 personnel	de	3,5	%
•	 le	renouvellement	de	la	CCT	SAS	2021
•	 le	financement	de	0,5	ETP	qualiticien.Accord	FHL	du	16	juin	2018

L’année	2020	a	permis	de	trouver	un	accord	partiel	avec	
la	CNS	et	l’IGSS	concernant	l’application	de	l’accord	du	
16	juin	2018	signé	entre	le	Gouvernement	et	la	COPAS	
par	l’intermédiaire	de	la	convention	cadre	CNS-COPAS.

Pour	rappel,	cet	accord	vise	la	compensation	des	pres-
tataires dont une part des salariés a été embauchée 
sous CCT FHL alors que le secteur est régi par la CCT SAS.

Comme	c’était	déjà	le	cas	lors	des	précédentes	négocia-
tions	de	la	valeur	monétaire	ESC,	les	membres	de	la	CO-
PAS sont restés solidaires et n’ont pas intégré ces coûts 
supplémentaires	dans	la	valeur	monétaire	2021/2022.

Courant	2021,	 la	CNS	et	 la	COPAS	devront	 trouver	un	
accord	sur	les	modalités	permettant	de	déterminer	une	
valeur	monétaire	individuelle	avec	un	surplus	FHL	pour	
les	 acteurs	 concernés	 en	 vue	de	 compenser	 les	 coûts	
infligés	par	cet	accord.

La	CNS	se	limitera	à	compenser	exclusivement	les	coûts	
supplémentaires	 liés	 à	 l’assurance	 dépendance.	 Une	
fois	qu’un	accord	aura	été	trouvé	sur	cette	partie,	la	CO-
PAS	 rappellera	 au	Gouvernement	 son	 engagement	 de	
prendre en charge la totalité des coûts supplémentaires 
conformément	à	l’accord	du	16	juin	2018.
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Compensation	financière	Covid
En	 mai,	 la	 COPAS	 a	 demandé	 au	 	 Gouvernement	 de	
considérer	une	compensation	du	manque	à	gagner	que	
les prestataires du secteur ont subi indépendamment 
de	 leur	 volonté	 dans	 le	 cadre	 des	 dispositions	 règle-
mentaires prises pendant la crise sanitaire. 

Le	Gouvernement	a	 fait	suite	à	cette	demande	en	ac-
cordant des aides aux réseaux pour les CSS pour la 
période	du	16	mars	au	30	juin	2020.	Pour	les	ESC,	des	
aides ont été accordées pour la période du 16 mars au 
31	mai	2020.	 La	COPAS	a	demandé	à	 ce	que	ces	me-
sures	soient	prolongées,	mais	le	Gouvernement	n’a	pas	
donné de suite.
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6.Juridique

Projet	de	loi	n°7524	
Projet	 de	 loi	 portant	 sur	 la	 qualité	 des	 services	 pour	 
personnes	âgées:	Le	25	mai	2020,	la	COPAS	a	communi-
qué	son	avis	sur	ce	projet	de	loi	qui	va	réformer	en	pro-
fondeur	le	secteur.	Cet	avis	a	été	publié	par	la	Chambre	
des	Députés	le	14	juillet	2020.	

Dans	 cet	 avis,	 la	 COPAS	 salue	 notamment	 la	 suppres-
sion	 de	 la	 distinction	 entre	 les	 centres	 intégrés	 pour	
personnes	âgées	et	les	maisons	de	soins	ainsi	que	le	re-
groupement	des	services	d’aides	à	domicile	et	de	soins	
à	domicile	en	une	seule	activité.

En	 revanche,	 la	 COPAS	 réprouve	 les	 dispositions	 ren-
dant	 toute	sous-traitance	 impossible	dans	 les	services	
d’aides	et	de	soins	et	dans	les	centres	de	jour,	ce	qui	est	
incompatible	avec	les	réalités	pratiques	du	secteur.

Dans	 cet	 avis,	 la	COPAS	a	analysé	en	détail	 toutes	 les	
modifications	 souhaitées	 par	 le	 législateur	 et	 notam-
ment	 au	 niveau	 du	 personnel	 d’encadrement,	 des	 in-
frastructures,	de	la	qualité	des	services,	du	contenu	des	
contrats et du dossier d’agrément. 

La	 COPAS	 a	 également	 communiqué	 son	 avis	 sur	 le	
projet	de	règlement	grand-ducal	relatif	à	l’organisation	
d’une	 formation	 psycho-gériatrique	 de	 base	 pour	 le	
personnel	d’encadrement	qui	sera	pris	en	exécution	de	
la	loi	sur	la	qualité	des	services	pour	personnes	âgées.	
Le	contenu	de	 la	 formation	n’est,	 selon	 la	COPAS,	pas	
complet et trop généraliste. Par ailleurs, la COPAS s’in-
terroge	sur	la	possibilité	de	faire	reconnaitre	des	forma-
tions	déjà	données	par	les	prestataires	du	secteur.

Projet	de	loi	n°7583
Projet	 de	 loi	 portant	modification	 du	 Code	 du	 travail	
concernant	 le	 dispositif	 du	 congé	 pour	 raisons	 fami-
liales:	Le	14	mai	2020,	la	COPAS	a	communiqué	son	avis	
sur	ce	projet	de	loi	qui	avait	un	fort	impact	sur	le	sec-
teur	dans	la	mesure	où	une	pénurie	de	personnel	était	
à	craindre	en	raison	du	nombre	important	d’infections	
à	la	Covid-19.

Projet	de	loi	n°7606	
Projet	 de	 loi	 portant	 introduction	 d’une	 série	 de	me-
sures	concernant	les	personnes	physiques	dans	le	cadre	
de	la	lutte	contre	le	virus	SARS-CoV-2	(Covid-19)	et	mo-
difiant	1.	La	loi	modifiée	du	25	novembre	1975	concer-
nant	la	délivrance	au	public	des	médicaments	;	2.	La	loi	
modifiée	du	11	avril	1983	portant	réglementation	de	la	
mise sur le marché et de la publicité des médicaments. 

Le	12	juin	2020,	la	COPAS	a	communiqué	son	avis	sur	ce	
projet	de	loi.	Cet	avis	a	été	publié	par	la	Chambre	des	
Députés	 le	14	juillet	2020.	Ce	projet	prévoyait	que	les	
structures d’hébergement et les réseaux de soins trans-
mettent	des	données	relatives	aux	personnes	infectées	
à	la	Direction	de	la	Santé.

La	COPAS	a	également	fait	part	de	son	avis	sur	les	mo-
difications	envisagées	à	 la	 loi	de	1975	permettant	aux	
structures	d’hébergement	de	mettre	en	place	des	dé-
pôts	de	médicaments	sous	la	responsabilité	d’un	phar-
macien	en	charge	du	dépôt.
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7.	Communication

Newsletter
Le	Coronavirus	a	 largement	dominé	 la	communication	
de	 la	COPAS	en	2020.	Dès	 le	16	mars,	une	newsletter	
spéciale	 Covid-19	 a	 été	 introduite	 afin	 d’informer	 les	
membres	de	la	COPAS	de	l’évolution	de	la	situation.	

Entre	le	16	mars	et	le	2	avril,	elle	paraissait	quotidienne-
ment.	Par	la	suite,	la	cadence	a	diminué	à	une	publica-
tion	tous	les	2	jours	pour	devenir	un	peu	plus	irrégulière	
au	fil	de	la	pandémie.	Un	dernier	numéro	spécial	a	été	
envoyé	 le	 23	 décembre	 pour	 annoncer	 les	 premières	
vaccinations	contre	la	Covid-19	dans	le	secteur.	

Depuis	le	mois	d’octobre,	les	informations	relatives	à	la	
Covid-19	ont	en	principe	été	intégrées	dans	la	newslet-
ter mensuelle de la COPAS. Pas moins de 53 numéros 
spéciaux	ont	été	consacrés	à	 la	pandémie,	 tandis	que	
la	newsletter	régulière	est	uniquement	parue	10	fois	en	
2020. 

Le	nombre	d’abonnés	a	connu	une	forte	augmentation	
(+60)	et	la	newsletter	spéciale	a	également	été	envoyée	
à	des	non-membres	de	la	COPAS.	

numéros spéciaux de la 
Newsletter	ont	été	envoyés	à	

partir	du	16	mars	

53
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Site internet
Un	appel	d’offres	pour	la	refonte	du	site	internet	et	ex-
tranet	avait	été	 lancé	en	août	2019.	 L’offre	commune	
des agences Comed et Midori a été retenue et la mise 
en	ligne	a	été	prévue	pour	mars	2020.	La	pandémie	a	
entraîné	un	retard	de	3	mois.	Le	nouveau	site	se	veut	
mieux	 structuré	et	 est	 bilingue	 français-allemand.	 Par	
ailleurs,	il	est	doté	d’une	version	en	langage	facile	dans	
les 2 langues. 

La	partie	extranet	a	été	intégrée	dans	le	site	public	de	
sorte	que	les	utilisateurs	connectés	ont	accès	à	plus	de	
fichiers	 dans	 les	 catégories	 respectives.	 Ceci	 permet	
d’avoir	les	documents	extranet	et	internet	au	même	en-
droit,	catégorisés	par	sujet.	

Parallèlement,	la	COPAS	a	rafraîchi	son	logo	pour	l’adap-
ter	au	nouveau	site	et	à	l’air	du	temps.

Conférences	et	formations
Le	 15	 janvier,	 une	 conférence	 sur	 le	 nouveau	 plan	
comptable	à	 laquelle	des	spécialistes	de	Deloitte	sont	
intervenus	a	attiré	35	participants	dans	les	locaux	de	la	
COPAS. 

Alors	qu’une	conférence	participative	en	éthique	avec	
une	spécialiste	française	ainsi	qu’une	conférence	sur	la	
diversité	avec	une	professeure	suisse	ont	du	être	repor-
tées	à	une	date	ultérieure,	une	visio-conférence	avec	le	
Professeur	Dr.	Claude	Muller	du	Luxembourg	Insitute	of	
Health	sur	le	Coronavirus	a	pu	être	organisée	à	courte	
échéance	fin	mars	et	a	attiré	plus	de	80	participants.	

La	 conférence	 avec	Me	Christian	 Jungers	 sur	 les	 nou-
veautés	en	droit	du	travail	initialement	prévue	au	mois	
de	mars	 a	 finalement	 eu	 lieu	 par	 visio-conférence	 en	
octobre.	25	participants	y	étaient	inscrits.	

Des	 formations	 sur	 les	 recensements	CNS	en	 vue	des	
négociations	des	valeurs	monétaires	étaient	organisées	
via	Zoom	au	mois	de	juin	et	ont	attiré	87	participants.	

copas@rt
Depuis	2013,	la	COPAS	organise	des	expositions	de	ses	
membres	dans	ses	salles	de	réunion	à	Livange.	L’espace	
Copas@rt	vise	à	donner	la	parole	à	travers	leurs	œuvres	
à	des	personnes	prises	en	charge	par	 les	membres	de	
la COPAS.

En	mars,	des	tableaux	du	Léiljer	Gaart	auraient	dû	rem-
placer	ceux	de	 l’APEMH	installés	en	2019.	L’arrivée	du	
Coronavirus	a	empêché	cette	transition	de	sorte	que	les	
tableaux de l’APEMH ont décoré les murs de la COPAS 
tout au long de l’année. 

8. RSE

Ethique
La charte éthique de la COPAS signée en 2013 a été re-
travaillée	au	mois	de	juillet	2020	et	le	texte	a	été	traduit	
en allemand. 

Diversité	
Suite	à	 la	 signature	de	 la	Charte	de	 la	diversité	Lëtze-
buerg	en	2019,	la	COPAS	a	fait	valoir	la	version	en	lan-
gage	facile	de	son	nouveau	site	internet	comme	projet	
de	diversité	en	2020.

Le	nouveau	site	de	la	COPAS	est	en	français	et	alle-
mand	-	également	en	version	langage	facile.
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Le secteur d’aides et de soins a bien géré la crise sanitaire jusqu’à présent 

Depuis le début de la pandémie, 3131 sur 5925 résidents des structures d’hébergement pour personnes 
âgées étaient atteints de la Covid-19. 68 pensionnaires sont décédés des suites de la maladie. Ces 
chiffres montrent que le secteur d’aides et de soins a bien géré la crise sanitaire et il continue à le faire 
grâce aux enseignements tirés de la première phase. 

Cette bonne gestion est à la fois due à l’engagement inlassable du personnel des prestataires et à la 
bonne collaboration dès le début de la crise avec les autorités publiques. En effet, deux représentants 
de la COPAS ont été intégrés dès le mois de mars dans les travaux de la cellule de crise au Ministère 
de la Santé, ce qui a nettement facilité et accéléré l’échange des informations.  

Plusieurs revendications de longue date de la COPAS ont pu être mises en œuvre pendant la crise et 
seront pérennisées, permettant une amélioration de la prise en charge des personnes dépendantes en 
structure d’hébergement. 

D’un côté, des kits de médicaments d’urgence ont pu être stockés dans les établissements afin de 
réduire le nombre d’hospitalisations. Ce dispositif a été prolongé par la loi Covid. 

D’un autre côté, les lignes de garde pour médecins généralistes dans les structures d’hébergement ont 
vu le jour. Une prolongation du système de la continuité des soins avec un projet-pilote de deux ans a 
été signée par l’AMMD, le Ministère de la Santé, le Ministère de la Famille et la COPAS et est en vigueur 
depuis le 1er octobre 2020.  

Soucieuse de la qualité de la prise en charge, la COPAS se réjouit de ces avancées. Néanmoins, la crise 
a également montré avec brutalité les faiblesses du secteur qui dépend largement du marché du travail 
étranger. Toutes les parties prenantes doivent se pencher sur cette problématique qui est également 
un des sujets de discussion du Gesondheetsdësch. 

Malheureusement, le secteur du handicap n’a pas été considéré à sa juste valeur. La COPAS a dû 
insister longuement pour qu’il soit également intégré dans les démarches liées à la crise. Toutefois, 
elle est confiante que les autorités publiques ont pris conscience de cette problématique et mettront 
tout en œuvre pour y pallier à l’avenir.  

 

                                                           
1 Chiffres du 09.10.2020 

À ce jour, la COPAS compte 54 membres qui gèrent au Grand-Duché de Luxembourg la quasi-totalité des maisons de 
soins, des centres intégrés pour personnes âgées, des centres de jour psycho-gériatriques, des structures et services pour 
personnes en situation de handicap, des institutions actives en matière de psychiatrie extrahospitalière, des réseaux 
d’aides et de soins à domicile et quelques logements encadrés. Pour aider et accompagner les usagers de leurs structures 
et services, les membres de la COPAS emploient plus de 12.000 salariés. 

 



dierenden ersetzen. „Das müsste 
in der Öffentlichkeit deutlicher 
zum Bewusstsein kommen“, sagt 
er. Eine der Stärken des Campus 
in Luxemburg sei es, dass man 
sich fast unmittelbar um jeden 
Studenten kümmern könne. Des-
wegen habe man auch stets viele 
Bewerber gehabt. Dies werde 
ein wenig verkannt, indem man 
mitunter die Digitalisierung der 
Lehre politisch als etwas be-
sonders Erstrebenswertes dar-
stellt. 

„Meine Befürchtung ist, dass 
Haushaltspolitiker am Ende auf 
die Idee kommen, dass digitales 
Lernen und Unterrichten viel bil-
liger ist“, sagt er. Und dass man 
nach und nach die Öffentlich-
keit der Lehre stückweise zurück-
fahre. Da sollte man aufpassen.

Dozenten müssen ihre Kurse 
umgestalten

Für Dozenten bedeutet das Hy-
brid-Teaching, dass sie ihren Kurs 
umgestalten müssen. Im Hybrid- 
oder Remote-Modus wird eine 
andere Konzeption des Stoffs 
erforderlich, als dies im reinen 
Präsenzunterricht ist. Hinzu 
kommt der informelle Teil. Nach 
den Kursen haben Studenten oft 
Fragen, Anregungen oder wollen 
etwas diskutieren. Dieser wich-
tige Teil muss auf E-Mails aus-
weichen. Bei über 20 Studenten 
pro Kurs ist kein reiner Präsenz-
unterricht mehr möglich. 

Wie kann man sich nun einen 
Kurs im Hybrid-Format vor-
stellen? Da die Hörsäle in Belval 
nicht mit zentralen Kameras aus-
gestattet sind, muss der Dozent 
seinen Laptop aufstellen und das 
Webex-Programm starten. Die in-
tegrierte Kamera des Geräts filmt 
den Dozenten. Dieses Bild wird 
an jene Studenten übertragen, die 
nicht im Hörsaal sitzen. Für die 
Tonübertragung hat der Dozent 
zwei Mikrofone zur Verfügung. 
Eines ist für den Hörsaal gedacht, 
das andere für die Übertragung. 
Möchte der Dozent während sei-
nes Vortrags herumlaufen, muss 

er beide Mikros mitnehmen. Zum 
Beispiel eins an seinem Gürtel 
befestigen und das andere in der 
Hand halten. Dabei muss er dar-
auf achten, dass er sich nicht aus 
dem Kamerabild bewegt, weil 
ihn sonst die Studierenden zu 
Hause nicht mehr sehen. Hinzu 
kommt die Maskenpflicht. Diese 
gilt nicht, wenn der Dozent vorne 
steht oder sitzt. Läuft er herum, 
muss er den Atemschutz zwin-
gend anziehen. Manche Dozen-
ten wollen ihre Studenten am 
Anfang des Semesters einmal 
sehen und begrüßen. Handelt es 
sich um eine größere Gruppe, 
dann muss diese gesplittet wer-
den. Einige Dozenten geben auf 
freiwilliger Basis den gleichen 
Kurs mehrmals hintereinander, 
damit sie alle Studenten einmal 
sehen können. Es ist also ein 
Mehraufwand, den manche in 
Kauf nehmen. Andere wiederum 
verzichten auf den Hybrid-Modus 
und stellen ganz auf Distanz um. 

Das Hybrid-Teaching bedeutet 
für Dozenten und Verwaltung 
einen enormen Mehraufwand. 
Aber was sagen die Studen-
ten zu dieser neuen Form der 
Lehre? Estelle Née, Studentin 
an der Uni.lu und Mitglied der 
Studentenvereinigung UNEL 
(„Union nationale des étudiant-
e-s du Luxembourg“), sieht das 
neue Konzept eher optimistisch, 
wobei auch sie auf manche Pro-

bleme hinweist. „Die Uni hat sich 
verändert“, sagt sie. „Für die Stu-
denten ist diese ‚Rentrée’ so, als 
würden sie zum ersten Mal zur 
Uni gehen.“ Da seien die sanitä-
ren Maßnahmen wie Treppen-
häuser, die nur nach oben oder 
nach unten führen, damit sich 
die Leute so wenig wie möglich 
kreuzen. Oder die Desinfektions-
mittel, die Sicherheitsabstände, 
die nun omnipräsent seien. Und 
die neue Art der Lehre, das Hy-
brid-Teaching.

Technische Probleme 
beim Distanzunterricht

Letzteres sei eine Maßnahme, die 
es den Studenten ermögliche, teil-
weise wieder an Präsenzkursen 
teilzunehmen. Auf diese Weise 
könne man eine Art Normali-
tät ins Studium bringen. „Vor 
der Sommerpause lief alles auf 
Remote, also nur über Distanz-
unterricht.“ Dies habe einige Pro-
bleme mit sich gebracht, sagt sie. 
„Es gab technische Probleme und 
alles war sehr unpersönlich, weil 
der Austausch nur digital war.“ 
Man habe bei einer Debatte dem 
anderen nicht ins Gesicht schau-
en können. „Die Leute haben 
sich hinter dem Bildschirm ver-
steckt“, sagt sie. „Die Tatsche, 
dass wir jetzt wieder dahin gehen 
können, dass ein Dozent einen 
Kurs live in einem Hörsaal geben 
kann, bedeutet, dass die Qualität 
der Kurse steigt. Der Austausch 
ist viel interessanter.“ 

Née sagt, dass es eine große 
Nachfrage durch die Studenten 
gab, wieder an die Uni gehen zu 
dürfen. Manche konnten sich zu 
Hause nicht konzentrieren, weil 
es zu viel Ablenkung gab. „Man 
braucht sehr viel Disziplin, um 
auf sich alleine gestellt ein Stu-
dium im digitalen Format durch-
zuziehen.“ Ein weiterer Vorteil 
des Hybrid-Teachings sei die Tat-
sache, dass vulnerable Studenten 
zu Hause bleiben können und 
trotzdem auf einem Status quo 
mit den anderen Studierenden 
sind, weil sie genauso wie die an-

deren über den Stream aus dem 
Hörsaal alles mitverfolgen kön-
nen. „Wir sind froh, dass wir wie-
der auf dem Campus sein können, 
um etwas mehr Leben hineinzu-
bringen.“ Die meisten Menschen 
würden wieder zur Arbeit fahren, 
die Schulen haben geöffnet, und 
die Studenten sollten auch an 
ihre Uni dürfen, sagt sie. 

Das Feedback, das die UNEL 
durch die Studierenden bekam, 
war durchweg positiv. Viele Stu-
denten seien froh darüber, weiter 
online arbeiten zu können und 
dennoch im Präsenzunterricht 
mit anderen Leuten interagieren 
zu können. „Laut unserem Feed-
back sind sich die Studenten mehr 
oder weniger einig, dass das Hy-
brid-Teaching gut klappt“, sagt 
Née. Die Uni.lu setze sich dafür 
ein, dass das alles gut funktioniert. 
Née zieht einen Vergleich mit 
unseren drei Nachbarländern und 
sagt, dass dies dort keineswegs so 
gut ablaufe. 

Dennoch kann die UNEL-Ver-
treterin nicht leugnen, dass es 
auch Probleme gibt. In der ers-
ten Woche seien teilweise zu 
viele Studenten in den Hörsälen 
gewesen. Die vorgeschriebene 
Distanz konnte so nicht immer 
eingehalten werden. Dies müsse 
man nun weiter beobachten. Als 
Reaktion darauf seien nun den 
Studierenden dieser Kurse größe-
re Räume zur Verfügung gestellt 
worden. Dennoch meint Née, dass 

auch wenn einige Studenten mehr 
im Hörsaal sitzen, die Uni immer 
noch konform mit den Regeln sei, 
da die Studenten während der 
Kurse ihre Maske tragen müs-
sen. Andererseits sei diese Woche 
auch das gegenteilige Phänomen 
aufgetaucht. In manchen Kursen 
waren zu wenig Leute. Das sei an 
sich nicht wirklich ein Problem, 
dennoch könne es passieren, dass 
Dozenten sich in der Folge dazu 
entscheiden, den Kurs nur noch 
per Distanz anzubieten. Dies führe 
wiederum zu Unzufriedenheit bei 
jenen Studenten, die unbedingt 
am Präsenzunterricht festhalten 
wollen. Aus diesem Grund habe 
man nun angefangen, sich anders 
zu organisieren. Es wurden zwei 
Gruppen gegründet. Die erste be-
steht aus Studierenden, die lieber 
einen Präsenzunterricht haben. 
In der zweiten Gruppe seien jene, 
die lieber zu Hause angestreamt 
werden wollen. Die Situation an 
der Uni werde also am laufenden 
Band evaluiert und verbessert, er-
klärt Née. 

Das Hybrid-Teaching habe ein 
weiteres Problem hervorgerufen, 
das man nun dabei sei, zu lösen, 
so die Vertreterin der Studenten-
vereinigung. „Es geht um den 
Stundenplan“. Sie gibt ein Bei-
spiel: „Student X hat morgens 
von 8 bis 9 Uhr Präsenzkurs an 
der Uni. Danach hat er 15 Mi-
nuten Zeit, um sich in einen an-
deren Kurs einzuloggen, den er 
über den Stream verfolgen soll.“ 
Diese Zeit reiche nicht aus, um 
nach Hause zu gehen. „Die Stu-
denten wohnen ja nicht alle in 
Esch.“ Dies habe dann zur Folge, 
dass die Studierenden sich in die 
Bibliothek oder in sonstige Räum-
lichkeiten der Uni zurückziehen, 
um ihren Kurs über den Laptop 
zu verfolgen. Aktiv könnten sie 
allerdings nicht mitmachen, da 
sie an den meisten Orten, wie 
zum Beispiel in der Bibliothek, 
still sein müssen. „Dieses Pro-
blem wurde wohl bei der Auf-
stellung der Stundenpläne nicht 
in Betracht gezogen“, sagt Née. 
„Wir sind gespannt darauf, wie 
das nun in Zukunft gehandhabt 
werden wird“, sagt sie. 

Die Uni hat sich 
 verändert. Für die 
Studenten ist diese 
‚Rentrée’ so, als wür-
den sie zum ersten 
Mal zur Uni gehen.

Estelle Née
Studentin und Mitglied der Studentenver-
einigung UNEL

Acht Studenten 
 sitzen im Präsenz-
unterricht und die 
anderen zu Hause 
und sind per Webex 
 zugeschaltet. Was ist 
daran innovativ? Das 
verstehe ich nicht.

Uni-Mitarbeiterin

Kontinuierlicher Pflegedienst für Altersheime
LUXEMBURG Allgemeinärztliche Versorgung für Pflegeheime 
Marlene Bucher

Die allgemeinärztliche Ver-
sorgung in luxemburgischen 
Seniorenheimen soll künf-
tig durch einen kontinuier-
lichen Pflegedienst unter-
stützt werden. Das geht aus 
einer Pressemitteilung der Re-
gierung hervor. Grundlage ist 
laut dem Schreiben eine Ver-
einbarung zwischen der Re-
gierung, dem Pflegeheim-
Fachverband „Copas“ sowie 
dem Ärzte- und Zahnärztever-
band.

In Luxemburgs Altersheimen 
soll die Versorgung der dort le-
benden Menschen durch einen 
kontinuierlichen, allgemein-
medizinischen Pflegedienst 
ergänzt werden. Das hat die Re-
gierung in einer Pressemitteilung 
Anfang der Woche bekannt ge-
geben. Das Pilotprojekt wird 
laut dem Schreiben seit Oktober 
schrittweise eingeführt.

Gesundheitsministerin Paulet-
te Lenert und die Ministerin für 
Familie und Integration, Corinne 
Cahen, haben laut der Presse-
mitteilung eine entsprechende 
Vereinbarung zwischen der Re-
gierung, dem  Pflegeheim-Fach-
verband „Copas“ sowie dem 
Ärzte- und Zahnärzteverband 
AMMD („Association des mé-

decins et médecins-dentistes“) 
unterzeichnet. Das Projekt solle 
die derzeitigen Richtlinien der 
Pflege verbessern und die Men-
schen in Einrichtungen zusätz-
lich unterstützen.

Laut dem Regierungsschreiben 
wird der Bereitschaftsdienst vom 
Ärzte- und Zahnärzteverband 
in Zusammenarbeit und mit fi-
nanzieller Unterstützung des 
Staates organisiert. Ziel sei die 
Bereitstellung einer ergänzenden 
Primärversorgung. Der Dienst 
solle von in Luxemburg zu-
gelassenen Allgemeinmedizinern 
angeboten werden – für Patien-
ten, die keine dringende medizi-
nische Versorgung benötigen.

Abends, nachts, an Feier-
tagen und Wochenenden

Der Pflegedienst solle die all-
gemeinmediz in i sche  Ver -
sorgung der Menschen in den 
Seniorenheimen zu den fol-
genden Zeiten sicherstellen: 
abends und nachts zwischen 
20.00 und 7.00 Uhr sowie 
an Feiertagen und Wochen-
enden – von Samstagmorgen 
bis Montagmorgen, jeweils um 
8.00 Uhr. Das geht aus der Mit-
teilung der Regierung hervor. 
Ein Mediziner solle demnach 

einen kontinuierlichen Dienst 
für etwa 350 bis 600 Bet-
ten in unterschiedlichen Ein-
richtungen abdecken.

Aus organisatorischen Grün-
den werde es zwischen zehn 
und 15 lokal-regionale Ko-
ordinatoren geben, die vom 

Ärzte- und Zahnärztever-
band aus dem Kreis der dienst-
leistenden Ärzte ausgewählt 
werden, heißt es in der Mit-
teilung. Zudem gebe es einen 
nationalen Koordinator, der 
auch Mitglied des Evaluierungs-
ausschusses des Pilotprojekts 

sei. Der Ausschuss setze sich 
aus Vertretern der Ministerien 
für Gesundheit und Familie, 
der Gesundheitsdirektion, der 
AMMD und des „Copas“ zu-
sammen. So soll es zunächst 
über zwei Jahre hinweg laufen 
– bis zum 30. September 2022.

Der neue kontinuierliche Pflegedienst soll von in Luxemburg zugelassenen Allgemeinmedizinern 
angeboten werden
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l nous importe de ne pas

laisser tomber et de ne pas

stigmatiser les toxicoma-

nes pour leur parcours de

vie, de les prendre en

charge peu importe la situation

dans laquelle ils se trouvent

– qu'ils soient sans domicile fixe

ou sous le coup d'une sanction

pénale – qu'ils soient jeunes…

Nous voulons leur proposer une

prise en charge adaptée, des ai-

des individuelles», a indiqué la

ministre de la Santé, Paulette Le-

nert, hier matin, à l'occasion de la

présentation du cinquième plan

d'action national en matière de

drogues illicites et d'addictions as-

sociées. «Nous devons disposer

des moyens d'agir les plus éten-

dus possibles pour aider le plus

grand nombre de personnes à

s'en sortir. Nous ne sauverons

peut-être pas tout le monde,

mais nous pouvons clairement

viser des améliorations sur le

plan sanitaire.»La drogue la plus consommée au

Luxembourg est le cannabis, de-

vant la cocaïne et les substances de

type ecstasy. Si le Luxembourgeois

use moins de ces trois substances

que ses voisins européens et que

leur consommation connaît une

baisse régulière au Grand-Duché,

celle du cannabis chez les adoles-

cents a augmenté légèrement ces

dix dernières années. De quoi res-

ter vigilant et ne pas relâcher les ef-

forts réalisés en matière de lutte

contre la drogue. D'autant qu'en

20 ans, le nombre de décès par

overdose est passé de 26 en l'an

2000 à 4 en 2018. «Les offres telles

I que les salles d'injection et

d'inhalation supervisées, le pro-

gramme de traitement assisté à

l'héroïne, la couverture élevée

des traitements de substitution

ou encore le développement

continu des mesures de réduc-

tion des risques prises dans le ca-

dre des plans d'action nationaux

successifs ont certainement

contribué à cette évolution», es-

time Alain Origer, coordinateur

national «Drogues».
Ces mesures ont également per-

mis de réduire le nombre d'infec-

tions au VIH parmi les toxicoma-

nes qui s'injectent les produits

après une flambée entre 2014 et

2016. En 2018, seuls quatre cas au-

raient été enregistrés, contre 21

deux ans plus tôt. «Certains

consommateurs se font jusqu'à

douze injections par jour. Ils

n'ont pas le temps de trouver des

seringues propres à utiliser cha-

que fois», explique le médecin.

Pourtant, 54 000 seringues propres

sont distribuées chaque année par

les associations. Bien plus que l'ob-

jectif fixé par l'Organisation mon-

diale de la santé pour 2030.
Élaborée en peu de temps, la poli-

tique globale en matière de dro-

gues et d'addictions du Luxem-

bourg s'est révélée efficace. Le

Trimbos-instituut, qui a évalué le

précédent plan d'action national

en matière de drogues illicites et

d'addictions associées (2015-

2019), le confirme. «La stratégie ac-

tuelle correspond pleinement aux

objectifs globaux consistant à ré-

duire la consommation de drogues

et les risques et effets nocifs liés à

leur usage grâce à une approche

combinée et équilibrée des domai-

nes sanitaires, sociaux et éduca-

tifs», indique l'institut dans les

conclusions de son analyse du pré-

cédent plan. Le gouvernement est

encouragé à poursuivre dans cette

voie et même à «se fixer des objec-

tifs ambitieux afin de devenir un

des pays européens les plus avan-

cés et les mieux organisés en ter-

mes de lutte contre la drogue et ses

conséquences».
Intensifierles mesures existantes

Le gouvernement peut donc

continuer sur sa lancée. Pour faire

baisser l'offre et la demande, le

plan d'action pour la période

2020-2024 englobe 80mesures im-

pliquant différents acteurs comme

les communes, les ministères, les

associations de terrain et les

consommateurs eux-mêmes, et re-

pose sur les recommandations du

Trimbos-instituut et du cadre géné-

ral en matière de lutte contre les

drogues et les toxicomanies figu-

rant dans l'actuel programme gou-

vernemental.Pour faire baisser la demande de

drogues, le plan prévoit notam-

ment d'intensifier les mesures exis-

tantes telles que la prévention, la

prise en charge ainsi que le traite-

ment et la réhabilitation en géné-

ral, la prise en charge de personnes

dépendantes vieillissantes (leur

moyenne d'âge est de 43 ans

contre 37 il y a huit ans et leur

corps est fatigué par la consomma-

tion de drogues dures) ou à usages

spécifiques ou encore l'élargisse-

ment des offres de traitement de

substitution. Offres qui devront

être régionalisées et décentralisées

afin de favoriser leur diversifica-

tion et améliorer leur accessibilité.

L'implication des communes est

donc fortement souhaitée.
Pour diminuer l'offre, un renfor-

cement de la coopération judiciaire

et répressive est notamment envi-

sagé, de même qu'une coopération

des actions nationales au niveau de

l'Union européenne, entre autres.

Enfin, le plan prévoit également

un certain nombre de projets pré-

sentés hier comme étant de grande

envergure. Ainsi, par exemple, la

création d'un centre thérapeutique

résidentiel pour les mineurs; l'ex-

tension des permanences médica-

les et de traitements de substitu-

tion de bas seuil lancées lors de la

crise du Covid-19 alors que la dro-

gue se raréfiait, le développement

de logements encadrés – car sans

logement pas de travail et la spirale

dangereuse repart de plus belle –;

l'extension du dispositif d'échange

et de récupération de seringues

fonctionnant en permanence, y

compris la nuit et les week-ends;

ou encore la mise en place d'une

offre stationnaire d'information

sur l'utilisation des drogues et la

possibilité pour les personnes

consommant des drogues de ma-

nière récréative, notamment les

jeunes, de faire tester la qualité du

produit qu'ils viennent d'acheter.

C'est eux que la ministre de la

Santé veut avant tout protéger. «Il

m'importe de mettre un accent

particulier sur les jeunes, notam-

ment en milieu scolaire et dès

l'enseignement fondamental,

pour ce qui est des offres de prise

en charge de traitement et de ré-

habilitation», a-t-elle indiqué

hier. Pas question pour autant de

négliger les autres publics cibles. La

démarche du gouvernement, dont

elle se fait la porte-parole, a pour

but de garantir la santé et la sécu-

rité publiques ainsi que la cohésion

sociale.

Bien que le Luxembourg fasse partie des bons élèves en matière de lutte contre la toxicomanie et d'aide

aux toxicodépendants, le gouvernement compte aller encore plus loin dans son nouveau plan d'action.

Paulette Lenert met «un accent
particulier sur la jeunesse»

De notre journaliste
Sophie Kieffer
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Jusqu'à présent, le cannabis est tou-

jours considéré au Luxembourg

comme une drogue illicite dont la

consommation n'est pas à prendre à

la légère. Sa légalisation ne changera

rien à la dangerosité du produit en

question. «Le cannabis n'est plus le

même qu'il y a dix ans : il est deux

fois plus fort, et ses pratiques de

consommation ont changé. Les mé-

thodes de prévention et de prise en

charge des consommateurs doivent

elles aussi évoluer», a indiqué Alain

Origer hier.

Raison de plus pour organiser au

mieux sa légalisation et n'oublier au-

cun détail. Si la crise du Covid-19 est

venue ralentir les travaux de concep-

tion de la législation en la matière, ils

ont repris, selon la ministre de la

Santé. Actuellement, une analyse juri-

dique de l'exemple néerlandais serait

en cours. «Nous voulons prendre no-

tre temps pour bien faire les choses et

peaufiner cette législation au maxi-

mum avant de présenter son

contenu», affirme la ministre, qui ne

veut rien laisser au hasard.

Légalisation du cannabis :
ne rien laisser au hasard

La ministre Paulette Lenert et Alain Origer, coordinateur

national «Drogues», on présenté le plan d'action hier.
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Hier soir, les autorités ont annoncé

le décès du Covid-19 d'une 133eper-

sonne dans le pays. Par ailleurs, au

cours des 24dernières heures, neuf

résidents ontété contaminéspar le coronavi-rus. Au total,depuis le débutde la crise, cesont désormais9 731 résidentsqui ont été in-fectés par le co-ronavirus.Ces neuf nou-velles infections ont été détectées au

cours des 282 tests PCR réalisés au

cours des 24dernières heures. En

tout, depuis le début de la crise sani-

taire, 897 152 tests PCR ont été effec-

tués. Hier soir, 48personnes tou-

chées par le Covid-19 se trouvaient

toujours à l'hôpital (+13 par rapport àvendredi), dont3 en soins in-tensifs (+2 parrapport à ven-dredi).Depuis le débutde la crise sani-taire, 8 234per-sonnes tou-chées par le co-ronavirus ontété guéries

(+196 par rapport à vendredi). À no-

ter enfin que le pays compte toujours

1 364 infections actives (+172 par rap-

port à vendredi).

Un 133edécès au Luxembourg

l y a 20 ans, il était quasiment im-

possible de traverser le sous-sol du

centre Aldringen sans assister à un

deal ou se faire proposer cannabis

et haschich. Un de mes premiers

reportages en tant que journaliste consis-

tait en une descente de police en plein

après-midi. Depuis le commissariat Hami-

lius, nous avions observé les dealers dé-

guerpir en courant des escaliers et autres

rampes d'accès vers les boulevards et ave-

nues environnants. Aujourd'hui, la gare

routière n'existe plus, mais la vente et la

consommation de drogues sont toujours

bien présentes dans la capitale et au-delà.

Les vendeurs, des jeunes précaires, sortes

d'esclaves modernes interchangeables qui

vendent du shit à défaut de faux sacs mo-

nogrammés en échange d'une chambre

insalubre, ont trouvé de nouveaux repai-

res. Le problème s'est déplacé, mais conti-

nue d'exister malgré les tentatives de la

police et des autorités de l'éliminer. La

drogue et ses effets délétères s'insinuent

dans les recoins sombres et les entrées

d'immeubles du quartier Gare dont les ha-

I bitants crient leur ras-le-bol. La légalisa-

tion du cannabis en préparation servira

peut-être à en juguler le trafic, mais les se-

ringues et petits paquets blancs continue-

ront de s'échanger discrètement et l'insé-

curité de régner sur les trottoirs. Tant qu'il

y aura de la demande, l'offre continuera

de suivre. L'affaire est trop juteuse. Sur le

terrain, de bons samaritains s'échinent à

sauver des vies. À force d'efforts, ils y par-

viennent. Les chiffres encourageants dé-

voilés hier à l'occasion de la présentation

du cinquième plan d'action national le

prouvent. La tâche est ardue et se joue à

plusieurs niveaux. L'ennemi est aussi sé-

duisant que dangereux et puissant. Éviter

certains quartiers «mal famés», vivre à la

campagne ou ne jamais s'être vu proposer

un joint ne permet pas de croire que la

drogue n'existe pas. Des effluves de mari-

juana dans un parc nous rappellent à l'or-

dre. Le problème est global. S'intéresser à

la drogue et à son œuvre – attention, sans

y goûter – aide à la tenir à distance. La dro-

gue, on ne l'arrête pas demain ou quand

«je veux», la preuve…

La drogue dure

'hécatombe a pu être évi-
tée, même si plus de la
moitié des décès liés au
Covid-19 concerne des
résidents des structures

d'hébergement pour personnes

âgées. Hier, Marc Fischbach, le pré-

sident de la Copas, confédération

regroupant la quasi-totalité des mai-

sons de retraite au Luxembourg, a

informé que depuis le début de la

pandémie il y a six mois 313 person-

nes âgées sur les 6 000 que comp-

tent les structures d'accueil avaient

été atteintes par le coronavirus. Les

chiffres jusqu'au 9 octobre recen-

sent 68 décès sur les 130 à déplorer à

cette même date. Quelque 200 per-

sonnes ont pu être guéries. La

grande inconnue demeure le nom-

bre de décès survenus des mois plus

tard mais étant à mettre en relation

avec le Covid.Au total, 5 % des résidents ont été

touchés, ce qui incite Marc Fiscbach

à dire «que la crise a été bien maî-

trisée». La Copas, qui tenait son as-

semblée générale le 26 septembre,

en a profité pour analyser les bons et

les moins bons enseignements de

cette crise. «Cette bonne gestion

est à la fois due à l'engagement in-

lassable du personnel des presta-

taires et à la bonne collaboration

dès le début de la crise avec les au-

torités publiques», selon la Copas

qui, dès le mois de mars, a été asso-

ciée aux travaux de la cellule de crise

au ministère de la Santé.
Si les recommandations ont été

bien suivies, il est évident que les

droits individuels en ont pâti. Les

résidants privés de visites pendant le

confinement n'ont pas toujours

bien vécu cette expérience inédite,

L pas plus que leurs familles. Le prési-

dent Fischbach reconnaît que c'était

là «l'exercice le plus délicat». Dans

les coulisses du gouvernement, le

sujet avait d'ailleurs fait l'objet de

quelques passes d'armes entre la mi-

nistre de la Santé, Paulette Lenert, et

la ministre de la Famille, Corinne

Cahen. Un nouveau confinement

des personnes âgées dans leur struc-

ture d'hébergement paraît exclu aux

yeux deMarc Fischbach.
Cette période de crise a néan-

moins servi les intérêts de la Copas

qui bataillait de longue date pour

obtenir le droit de stocker des médi-

caments d'urgence dans les établis-

sements, ce qui leur était régulière-

ment refusé. Ce dispositif a permis

de réduire les hospitalisations pen-

dant la crise et a été prolongé par la

loi Covid.
Un secteur dépendant

des frontaliersAutre avancée qui satisfait la

confédération : les gardes des méde-

cins généralistes pendant les week-

ends et les jours fériés dans les struc-

tures d'hébergement. Là aussi, il

s'agit selon Marc Fischbach d'une

vieille revendication. Dans ce

contexte, une prolongation du sys-

tème de la continuité des soins avec

un projet pilote de deux ans a été si-

gnée avec l'Association des méde-

cins et médecins-dentistes (AMMD),

le ministère de la Santé, le ministère

de la Famille et la Copas. Ce disposi-

tif est entré en vigueur le 1er octo-

bre. Un nouvel acte infirmier a éga-

lement été reconnu depuis la crise.

En fin de compte, la Copas a réussi

à avoir une visibilité auprès du mi-

nistère de la Santé. «Nous étions à

peine sur les radars du ministère

avant la crise», estime Marc Fis-

chbach. Un constat surprenant à

ses yeux dans la mesure où les éta-

blissements pour les personnes

âgées représentent selon lui le plus

important secteur extrahospitalier

et qu'il doit être reconnu comme

tel.
Parmi les mauvaises expériences,

il y a eu cette bataille menée par la

Copas pour intégrer le secteur du

handicap aux démarches liées à la

crise. «Ce secteur n'a pas été

considéré à sa juste valeur et dire

qu'il est moins vulnérable est

faux», souligne le président. Pour

lui, on ne peut pas le séparer des

établissements de soins pour per-

sonnes âgées. Il reste néanmoins

confiant et estime que les autorités

ont pris conscience du problème et

qu'elles le prendront enmain.

Reste que cette crise a également

révélé un autre grand souci pour la

Copas. Le secteur des soins, qui dé-

pend «largement» du marché du

travail frontalier, a été touché par

les fermetures des frontières. «Si

une nouvelle décision de fermer

les frontières doit intervenir, no-

tre secteur ne peut plus fonc-

tionner», prédit Marc Fischbach.

Il insiste pour que cette problé-

matique soit abordée dans le cadre

de la «Gesondheetsdësch» (table

ronde Santé) et qu'une campagne

de sensibilisation soit menée au-

près des jeunes pour les orienter

vers la prise en charge des soins

pour personnes âgées.

La Copas se satisfait
d'une crise «bien maîtrisée»

De notre journaliste
Geneviève Montaigu

Le président de la Copas, Marc Fischbach, estime que la crise a été bien maîtrisée dans les établissements

de soins pour personnes âgées et les maisons de retraite. Cette crise a fait avancer certaines revendications.

À l'instar de nos pays voisins, le

nombre de nouvelles infections

et de décès liés au Covid-19 est

reparti à la hausse cette semaine

au Luxembourg. Une situation

suffisamment inquiétante pour

que la commission de la Santé se

réunisse autour de la ministre

Paulette Lenert en urgence de-

main matin après le dépôt du

budget de l'État. Lors d'une

conférence de presse hier matin,

la ministre n'a pas évoqué la prise

de nouvelles mesures, mais a

exhorté les citoyens à suivre les

mesures de précaution appli-

quées jusqu'à présent «même

s'ils sont fatigués, même s'ils en

ont assez. Ce n'est pas le moment

de relâcher les efforts». Les nouvel-

les infections augmentent à nou-

veau, y compris dans les maisons

de retraite. Paulette Lenert a en-

couragé les citoyens à limiter les

contacts afin de garder le risque de

transmission le plus bas possible.

«Nous ne pourrons arriver à stop-

per le virus qu'ensemble.»

La commission de la Santé
se réunira demain
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Pour Marc Fischbach, «l'exercice le plus délicat» durant la crise du coronavirus

a été l'interdiction des visites aux pensionnaires pendant le confinement.

COVID-19
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l nous importe de ne pas

laisser tomber et de ne pas

stigmatiser les toxicoma-

nes pour leur parcours de

vie, de les prendre en

charge peu importe la situation

dans laquelle ils se trouvent

– qu'ils soient sans domicile fixe

ou sous le coup d'une sanction

pénale – qu'ils soient jeunes…

Nous voulons leur proposer une

prise en charge adaptée, des ai-

des individuelles», a indiqué la

ministre de la Santé, Paulette Le-

nert, hier matin, à l'occasion de la

présentation du cinquième plan

d'action national en matière de

drogues illicites et d'addictions as-

sociées. «Nous devons disposer

des moyens d'agir les plus éten-

dus possibles pour aider le plus

grand nombre de personnes à

s'en sortir. Nous ne sauverons

peut-être pas tout le monde,

mais nous pouvons clairement

viser des améliorations sur le

plan sanitaire.»La drogue la plus consommée au

Luxembourg est le cannabis, de-

vant la cocaïne et les substances de

type ecstasy. Si le Luxembourgeois

use moins de ces trois substances

que ses voisins européens et que

leur consommation connaît une

baisse régulière au Grand-Duché,

celle du cannabis chez les adoles-

cents a augmenté légèrement ces

dix dernières années. De quoi res-

ter vigilant et ne pas relâcher les ef-

forts réalisés en matière de lutte

contre la drogue. D'autant qu'en

20 ans, le nombre de décès par

overdose est passé de 26 en l'an

2000 à 4 en 2018. «Les offres telles

I que les salles d'injection et

d'inhalation supervisées, le pro-

gramme de traitement assisté à

l'héroïne, la couverture élevée

des traitements de substitution

ou encore le développement

continu des mesures de réduc-

tion des risques prises dans le ca-

dre des plans d'action nationaux

successifs ont certainement

contribué à cette évolution», es-

time Alain Origer, coordinateur

national «Drogues».
Ces mesures ont également per-

mis de réduire le nombre d'infec-

tions au VIH parmi les toxicoma-

nes qui s'injectent les produits

après une flambée entre 2014 et

2016. En 2018, seuls quatre cas au-

raient été enregistrés, contre 21

deux ans plus tôt. «Certains

consommateurs se font jusqu'à

douze injections par jour. Ils

n'ont pas le temps de trouver des

seringues propres à utiliser cha-

que fois», explique le médecin.

Pourtant, 54 000 seringues propres

sont distribuées chaque année par

les associations. Bien plus que l'ob-

jectif fixé par l'Organisation mon-

diale de la santé pour 2030.
Élaborée en peu de temps, la poli-

tique globale en matière de dro-

gues et d'addictions du Luxem-

bourg s'est révélée efficace. Le

Trimbos-instituut, qui a évalué le

précédent plan d'action national

en matière de drogues illicites et

d'addictions associées (2015-

2019), le confirme. «La stratégie ac-

tuelle correspond pleinement aux

objectifs globaux consistant à ré-

duire la consommation de drogues

et les risques et effets nocifs liés à

leur usage grâce à une approche

combinée et équilibrée des domai-

nes sanitaires, sociaux et éduca-

tifs», indique l'institut dans les

conclusions de son analyse du pré-

cédent plan. Le gouvernement est

encouragé à poursuivre dans cette

voie et même à «se fixer des objec-

tifs ambitieux afin de devenir un

des pays européens les plus avan-

cés et les mieux organisés en ter-

mes de lutte contre la drogue et ses

conséquences».
Intensifierles mesures existantes

Le gouvernement peut donc

continuer sur sa lancée. Pour faire

baisser l'offre et la demande, le

plan d'action pour la période

2020-2024 englobe 80 mesures im-

pliquant différents acteurs comme

les communes, les ministères, les

associations de terrain et les

consommateurs eux-mêmes, et re-

pose sur les recommandations du

Trimbos-instituut et du cadre géné-

ral en matière de lutte contre les

drogues et les toxicomanies figu-

rant dans l'actuel programme gou-

vernemental.Pour faire baisser la demande de

drogues, le plan prévoit notam-

ment d'intensifier les mesures exis-

tantes telles que la prévention, la

prise en charge ainsi que le traite-

ment et la réhabilitation en géné-

ral, la prise en charge de personnes

dépendantes vieillissantes (leur

moyenne d'âge est de 43 ans

contre 37 il y a huit ans et leur

corps est fatigué par la consomma-

tion de drogues dures) ou à usages

spécifiques ou encore l'élargisse-

ment des offres de traitement de

substitution. Offres qui devront

être régionalisées et décentralisées

afin de favoriser leur diversifica-

tion et améliorer leur accessibilité.

L'implication des communes est

donc fortement souhaitée.
Pour diminuer l'offre, un renfor-

cement de la coopération judiciaire

et répressive est notamment envi-

sagé, de même qu'une coopération

des actions nationales au niveau de

l'Union européenne, entre autres.

Enfin, le plan prévoit également

un certain nombre de projets pré-

sentés hier comme étant de grande

envergure. Ainsi, par exemple, la

création d'un centre thérapeutique

résidentiel pour les mineurs; l'ex-

tension des permanences médica-

les et de traitements de substitu-

tion de bas seuil lancées lors de la

crise du Covid-19 alors que la dro-

gue se raréfiait, le développement

de logements encadrés – car sans

logement pas de travail et la spirale

dangereuse repart de plus belle –;

l'extension du dispositif d'échange

et de récupération de seringues

fonctionnant en permanence, y

compris la nuit et les week-ends;

ou encore la mise en place d'une

offre stationnaire d'information

sur l'utilisation des drogues et la

possibilité pour les personnes

consommant des drogues de ma-

nière récréative, notamment les

jeunes, de faire tester la qualité du

produit qu'ils viennent d'acheter.

C'est eux que la ministre de la

Santé veut avant tout protéger. «Il

m'importe de mettre un accent

particulier sur les jeunes, notam-

ment en milieu scolaire et dès

l'enseignement fondamental,

pour ce qui est des offres de prise

en charge de traitement et de ré-

habilitation», a-t-elle indiqué

hier. Pas question pour autant de

négliger les autres publics cibles. La

démarche du gouvernement, dont

elle se fait la porte-parole, a pour

but de garantir la santé et la sécu-

rité publiques ainsi que la cohésion

sociale.

Bien que le Luxembourg fasse partie des bons élèves en matière de lutte contre la toxicomanie et d'aide

aux toxicodépendants, le gouvernement compte aller encore plus loin dans son nouveau plan d'action.

Paulette Lenert met «un accent
particulier sur la jeunesse»

De notre journaliste
Sophie Kieffer
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Jusqu'à présent, le cannabis est tou-

jours considéré au Luxembourg

comme une drogue illicite dont la

consommation n'est pas à prendre à

la légère. Sa légalisation ne changera

rien à la dangerosité du produit en

question. «Le cannabis n'est plus le

même qu'il y a dix ans : il est deux

fois plus fort, et ses pratiques de

consommation ont changé. Les mé-

thodes de prévention et de prise en

charge des consommateurs doivent

elles aussi évoluer», a indiqué Alain

Origer hier.

Raison de plus pour organiser au

mieux sa légalisation et n'oublier au-

cun détail. Si la crise du Covid-19 est

venue ralentir les travaux de concep-

tion de la législation en la matière, ils

ont repris, selon la ministre de la

Santé. Actuellement, une analyse juri-

dique de l'exemple néerlandais serait

en cours. «Nous voulons prendre no-

tre temps pour bien faire les choses et

peaufiner cette législation au maxi-

mum avant de présenter son

contenu», affirme la ministre, qui ne

veut rien laisser au hasard.

Légalisation du cannabis :
ne rien laisser au hasard

La ministre Paulette Lenert et Alain Origer, coordinateur

national «Drogues», on présenté le plan d'action hier.
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Hier soir, les autorités ont annoncé

le décès du Covid-19 d'une 133eper-

sonne dans le pays. Par ailleurs, au

cours des 24dernières heures, neuf

résidents ontété contaminéspar le coronavi-rus. Au total,depuis le débutde la crise, cesont désormais9 731 résidentsqui ont été in-fectés par le co-ronavirus.Ces neuf nou-velles infections ont été détectées au

cours des 282 tests PCR réalisés au

cours des 24dernières heures. En

tout, depuis le début de la crise sani-

taire, 897 152 tests PCR ont été effec-

tués. Hier soir, 48personnes tou-

chées par le Covid-19 se trouvaient

toujours à l'hôpital (+13 par rapport àvendredi), dont3 en soins in-tensifs (+2 parrapport à ven-dredi).Depuis le débutde la crise sani-taire, 8 234per-sonnes tou-chées par le co-ronavirus ontété guéries

(+196 par rapport à vendredi). À no-

ter enfin que le pays compte toujours

1 364 infections actives (+172 par rap-

port à vendredi).

Un 133edécès au Luxembourg

l y a 20 ans, il était quasiment im-

possible de traverser le sous-sol du

centre Aldringen sans assister à un

deal ou se faire proposer cannabis

et haschich. Un de mes premiers

reportages en tant que journaliste consis-

tait en une descente de police en plein

après-midi. Depuis le commissariat Hami-

lius, nous avions observé les dealers dé-

guerpir en courant des escaliers et autres

rampes d'accès vers les boulevards et ave-

nues environnants. Aujourd'hui, la gare

routière n'existe plus, mais la vente et la

consommation de drogues sont toujours

bien présentes dans la capitale et au-delà.

Les vendeurs, des jeunes précaires, sortes

d'esclaves modernes interchangeables qui

vendent du shit à défaut de faux sacs mo-

nogrammés en échange d'une chambre

insalubre, ont trouvé de nouveaux repai-

res. Le problème s'est déplacé, mais conti-

nue d'exister malgré les tentatives de la

police et des autorités de l'éliminer. La

drogue et ses effets délétères s'insinuent

dans les recoins sombres et les entrées

d'immeubles du quartier Gare dont les ha-

I bitants crient leur ras-le-bol. La légalisa-

tion du cannabis en préparation servira

peut-être à en juguler le trafic, mais les se-

ringues et petits paquets blancs continue-

ront de s'échanger discrètement et l'insé-

curité de régner sur les trottoirs. Tant qu'il

y aura de la demande, l'offre continuera

de suivre. L'affaire est trop juteuse. Sur le

terrain, de bons samaritains s'échinent à

sauver des vies. À force d'efforts, ils y par-

viennent. Les chiffres encourageants dé-

voilés hier à l'occasion de la présentation

du cinquième plan d'action national le

prouvent. La tâche est ardue et se joue à

plusieurs niveaux. L'ennemi est aussi sé-

duisant que dangereux et puissant. Éviter

certains quartiers «mal famés», vivre à la

campagne ou ne jamais s'être vu proposer

un joint ne permet pas de croire que la

drogue n'existe pas. Des effluves de mari-

juana dans un parc nous rappellent à l'or-

dre. Le problème est global. S'intéresser à

la drogue et à son œuvre – attention, sans

y goûter – aide à la tenir à distance. La dro-

gue, on ne l'arrête pas demain ou quand

«je veux», la preuve…

La drogue dure

'hécatombe a pu être évi-
tée, même si plus de la
moitié des décès liés au
Covid-19 concerne des
résidents des structures

d'hébergement pour personnes

âgées. Hier, Marc Fischbach, le pré-

sident de la Copas, confédération

regroupant la quasi-totalité des mai-

sons de retraite au Luxembourg, a

informé que depuis le début de la

pandémie il y a six mois 313 person-

nes âgées sur les 6 000 que comp-

tent les structures d'accueil avaient

été atteintes par le coronavirus. Les

chiffres jusqu'au 9 octobre recen-

sent 68 décès sur les 130 à déplorer à

cette même date. Quelque 200 per-

sonnes ont pu être guéries. La

grande inconnue demeure le nom-

bre de décès survenus des mois plus

tard mais étant à mettre en relation

avec le Covid.Au total, 5 % des résidents ont été

touchés, ce qui incite Marc Fiscbach

à dire «que la crise a été bien maî-

trisée». La Copas, qui tenait son as-

semblée générale le 26 septembre,

en a profité pour analyser les bons et

les moins bons enseignements de

cette crise. «Cette bonne gestion

est à la fois due à l'engagement in-

lassable du personnel des presta-

taires et à la bonne collaboration

dès le début de la crise avec les au-

torités publiques», selon la Copas

qui, dès le mois de mars, a été asso-

ciée aux travaux de la cellule de crise

au ministère de la Santé.
Si les recommandations ont été

bien suivies, il est évident que les

droits individuels en ont pâti. Les

résidants privés de visites pendant le

confinement n'ont pas toujours

bien vécu cette expérience inédite,

L pas plus que leurs familles. Le prési-

dent Fischbach reconnaît que c'était

là «l'exercice le plus délicat». Dans

les coulisses du gouvernement, le

sujet avait d'ailleurs fait l'objet de

quelques passes d'armes entre la mi-

nistre de la Santé, Paulette Lenert, et

la ministre de la Famille, Corinne

Cahen. Un nouveau confinement

des personnes âgées dans leur struc-

ture d'hébergement paraît exclu aux

yeux deMarc Fischbach.
Cette période de crise a néan-

moins servi les intérêts de la Copas

qui bataillait de longue date pour

obtenir le droit de stocker des médi-

caments d'urgence dans les établis-

sements, ce qui leur était régulière-

ment refusé. Ce dispositif a permis

de réduire les hospitalisations pen-

dant la crise et a été prolongé par la

loi Covid.
Un secteur dépendant

des frontaliersAutre avancée qui satisfait la

confédération : les gardes des méde-

cins généralistes pendant les week-

ends et les jours fériés dans les struc-

tures d'hébergement. Là aussi, il

s'agit selon Marc Fischbach d'une

vieille revendication. Dans ce

contexte, une prolongation du sys-

tème de la continuité des soins avec

un projet pilote de deux ans a été si-

gnée avec l'Association des méde-

cins et médecins-dentistes (AMMD),

le ministère de la Santé, le ministère

de la Famille et la Copas. Ce disposi-

tif est entré en vigueur le 1er octo-

bre. Un nouvel acte infirmier a éga-

lement été reconnu depuis la crise.

En fin de compte, la Copas a réussi

à avoir une visibilité auprès du mi-

nistère de la Santé. «Nous étions à

peine sur les radars du ministère

avant la crise», estime Marc Fis-

chbach. Un constat surprenant à

ses yeux dans la mesure où les éta-

blissements pour les personnes

âgées représentent selon lui le plus

important secteur extrahospitalier

et qu'il doit être reconnu comme

tel.
Parmi les mauvaises expériences,

il y a eu cette bataille menée par la

Copas pour intégrer le secteur du

handicap aux démarches liées à la

crise. «Ce secteur n'a pas été

considéré à sa juste valeur et dire

qu'il est moins vulnérable est

faux», souligne le président. Pour

lui, on ne peut pas le séparer des

établissements de soins pour per-

sonnes âgées. Il reste néanmoins

confiant et estime que les autorités

ont pris conscience du problème et

qu'elles le prendront enmain.

Reste que cette crise a également

révélé un autre grand souci pour la

Copas. Le secteur des soins, qui dé-

pend «largement» du marché du

travail frontalier, a été touché par

les fermetures des frontières. «Si

une nouvelle décision de fermer

les frontières doit intervenir, no-

tre secteur ne peut plus fonc-

tionner», prédit Marc Fischbach.

Il insiste pour que cette problé-

matique soit abordée dans le cadre

de la «Gesondheetsdësch» (table

ronde Santé) et qu'une campagne

de sensibilisation soit menée au-

près des jeunes pour les orienter

vers la prise en charge des soins

pour personnes âgées.

La Copas se satisfait
d'une crise «bien maîtrisée»

De notre journaliste
Geneviève Montaigu

Le président de la Copas, Marc Fischbach, estime que la crise a été bien maîtrisée dans les établissements

de soins pour personnes âgées et les maisons de retraite. Cette crise a fait avancer certaines revendications.

À l'instar de nos pays voisins, le

nombre de nouvelles infections

et de décès liés au Covid-19 est

reparti à la hausse cette semaine

au Luxembourg. Une situation

suffisamment inquiétante pour

que la commission de la Santé se

réunisse autour de la ministre

Paulette Lenert en urgence de-

main matin après le dépôt du

budget de l'État. Lors d'une

conférence de presse hier matin,

la ministre n'a pas évoqué la prise

de nouvelles mesures, mais a

exhorté les citoyens à suivre les

mesures de précaution appli-

quées jusqu'à présent «même

s'ils sont fatigués, même s'ils en

ont assez. Ce n'est pas le moment

de relâcher les efforts». Les nouvel-

les infections augmentent à nou-

veau, y compris dans les maisons

de retraite. Paulette Lenert a en-

couragé les citoyens à limiter les

contacts afin de garder le risque de

transmission le plus bas possible.

«Nous ne pourrons arriver à stop-

per le virus qu'ensemble.»

La commission de la Santé
se réunira demain
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Pour Marc Fischbach, «l'exercice le plus délicat» durant la crise du coronavirus

a été l'interdiction des visites aux pensionnaires pendant le confinement.

COVID-19

/

„Niemand spricht mehr  

über die Altenheime“

BESUCHSREGELN Angehörige sind sauer:  

Einrichtungen können von den Bestimmungen abweichen 

Tobias Senzig

Seit Ende April dürfen Senio-

ren und Pflegebedürftige in 

Luxemburgs Alten- bzw. 

Pflegeheimen wieder Besuch 

empfangen, seit Ende Mai 

dürfen sie die Einrichtungen 

auch wieder verlassen. Aber: 

Die neuen Regelungen wer-

den nicht von allen Heimen 

umgesetzt. 

Christelle Muller (Name von der 

Redaktion geändert) ist sauer: 

„Corinne Cahen hat vergangene 

Woche im Parlament gesagt, dass 

die Einschränkungen in den Al-

ten- und Pflegeheimen aufge- 

hoben sind – und dass ältere 

Menschen rausdürfen, ohne dass 

sie danach in Quarantäne müs-

sen“, sagt sie. Ihre Mutter, die in 

einem Seniorenheim im Luxem-

burger Osten wohnt, darf dieses 

aber noch immer nicht verlassen. 

„Man sagte mir, dass das nicht 

möglich sei – aber ich weiß, dass 

es in anderen Altenheimen mög-

lich ist.“ 
Tatsächlich wurden die Ein-

schränkungen, die in den Hei-

men galten, nach und nach 

gelockert. Am 28. April verkün-

dete Familienministerin Corinne 

Cahen (DP), dass Besuche unter 

Beachtung von Hygienerichtli-

nien wieder möglich sind. Sieben 

Wochen mussten die Heimbe-

wohner davor ohne direkten 

Kontakt mit ihren Angehörigen 

auskommen. Am vergangenen 

Donnerstag erklärte Cahen vor 

der Chamber, dass ältere Men-

schen die Heime auch wieder 

verlassen dürfen, ohne danach in 

Quarantäne zu müssen. Das gilt 

aber offenbar nicht für die de-

menzkranke Mutter von Christ-

elle Muller: „Bei der Hotline der 

Regierung sagte man mir, dass 

die Altenheime das selbst organi-

sieren müssen – inzwischen weiß 

ich nicht mehr, was richtig und 

legal ist“, sagt die Angehörige. 

Unterschiedliche  

Regelungen

Claude Sibenaler, der beim Fami-

lienministerium für ältere Men-

schen zuständig ist, erklärt, wie es 

zu den unterschiedlichen Regelun-

gen der Einrichtungen kommt: 

„Bei den Vorgaben handelt es sich 

um allgemeine Bestimmungen“, 

sagt er. „Die Träger können sich 

weiter öffnen oder auch strenger 

sein – das liegt in ihrem Ermessen.“ 

Die Träger täten gut daran, sich an 

die Empfehlungen zu halten, die 

gemeinsam mit dem Pflegedienst-

leister-Dachverband Copas und 

dem Gesundheitsministerium aus-

gearbeitet wurden. Sibenaler ist 

auch nicht bekannt, dass eine Ein-

richtung die Bestimmungen „locke-

rer“ interpretiert. 

„Es geht um 

 alle Bewohner“

Wohl gebe es aber Häuser, die 

strenger vorgehen: „Manche Häu-

ser waren stärker von Infektionen 

betroffen als andere, man kann 

verstehen, dass sie vorsichtig sind 

und die Bestimmungen erst ein-

mal am strengsten Punkt anset-

zen“, sagt er. Zudem gebe es 

Unterschiede, wie die Bewohner 

selbst mit Sicherheitsmaßnahmen 

umgehen können. „In einem klas-

sischen Altenheim wie in den 

CIPA-Häusern sind die Menschen 

eher in der Lage, Masken zu tra-

gen und Distanz zu wahren als in 

Pflegeheimen, in denen das weni-

ger gut umgesetzt werden kann.“ 

Es sei schwer, einheitliche Bestim-

mungen festzulegen, die für alle 

52 Luxemburger Einrichtungen 

gelten.
„Die neuen Empfehlungen sind 

erst sieben Tage alt“, sagt Sibena-

ler. „Sowohl die einzelnen Häuser 

als auch die Familien müssen sich 

erst auf die neue Situation einstel-

len.“ Der Rest hänge davon ab, 

wie sich die Situation entwickele. 

Verboten sei den Bewohnern das 

Verlassen ihrer Einrichtungen 

nicht. „Bis zum 21. Mai mussten 

Menschen, die das Haus verlie-

ßen, danach in Quarantäne, diese 

Regel ist aufgehoben worden“, er-

klärt Sibenaler. Rein rechtlich hät-

ten die Einrichtungen nicht die 

Möglichkeit, Bewohner am Ver-

lassen des Heims zu hindern. Um-

gekehrt könnten einzelne Träger 

aber auch jetzt noch Besuchsver-

bote verhängen. „Man muss an 

die Verantwortung jedes Men-

schen appellieren“, meint Sibena-

ler. „Nicht nur an die der Direk- 

tion, sondern auch an die der Be-

wohner.“
Deshalb müsse jedes Pflege-

heim die Bestimmungen so umset-

zen, wie es für die Einrichtung 

möglich ist – und das, ohne die 

Menschen zu gefährden. „Es geht 

ja um alle Bewohner“, sagt Sibe-

naler. „Wenn ein einzelner zum 

Bäcker geht, ist das erlaubt, wenn 

er sich an die Vorschriften hält – 

aber wenn er das nicht tut, dann 

muss abgewogen werden.“ Die 

Einrichtungen müssten das aber 

kommunizieren. „Man muss den 

Familien erklären, wieso bestimm-

te Lockerungen nicht machbar 

sind, während sie in einer Einrich-

tung zwei Kilometer weiter mög-

lich sind.“ 

An ebender Kommunikation 

stört sich Christelle Muller. „Die 

allgemeine Kommunikation lässt 

wirklich zu wünschen übrig“, 

sagt sie. „Es werden Öffnungen 

hier und Öffnungen da angespro-

chen, aber über die Altenheime 

spricht niemand mehr – sind die 

6.000 Menschen in den Heimen 

vergessen worden?“ Sie verstehe, 

dass die Einrichtungen verpflich-

tet seien, die Bewohner zu schüt-

zen. „Aber kein Besucher geht 

dorthin, wenn er infiziert ist – 

und man zieht eine Maske an 

und achtet auf alles Mögliche“, 

sagt sie. Viele Corona-Maßnah-

men seien inzwischen gelockert 

worden. „Aber wir dürfen nicht 

einmal mit einem Angehörigen 

im Park spazieren gehen.“ 

Schützenhilfe erhielt Muller 

von der „Patientevertriedung“. 

„Es ist uns bewusst, dass es nicht 

einfach ist, Regelungen aufzustel-

len, die jedem gerecht werden 

und auch die Sicherheit eines je-

den mit einbeziehen“, schreibt 

die Interessenvertretung am Mitt-

woch in einem offenen Brief an 

Gesundheitsministerin Paulette 

Lenert und Familienministerin 

Corinne Cahen. Die Situation sei 

für Bewohner, Patienten und Fa-

milien aber immer schwerer zu 

ertragen. Dass das Besuchsrecht 

zu der Zeit eingeschränkt wurde, 

als überall Schutzausrüstung ge-

fehlt habe, sei sehr sinnvoll gewe-

sen. Aber die Verknappungen 

bestünden nicht mehr und die 

Zahl der Neuinfektionen sei auf 

einem niedrigen Niveau. Der Ver-

ein fordert „klare, transparente 

Regeln für alle Häuser und alle 

Krankenhäuser“ im Hinblick auf 

die Besuche bei Patienten und 

Bewohnern.

Bei Muller wächst inzwischen 

die Verzweiflung. 72 Tage sei es 

her, dass sie ihre Mutter das letz-

te Mal ohne mannshohen Zaun 

oder Plexiglasbarriere besuchen 

konnte. „Ich darf nicht ins Ge-

bäude rein, ich weiß nicht, wie es 

drinnen aussieht – ich halte die 

Situation nicht mehr für ange-

bracht.“ 

Besucher müssen Masken anlegen, wenn sie 

eine Einrichtung betreten

Besuche bei den Angehörigen:  

Die Regeln des Familienministeriums   

Die Entscheidung, Besuche zuzulassen, trifft 

die für die Einrichtung verantwortliche 

Person, heißt es auf der Webseite des Familien-

ministeriums. Falls Besuche erlaubt werden, 

müssen sie unter „strikter Einhaltung der 

Hygienevorschriften“ stattfinden.  

 
Für Besuche müssen Angehörige oder Bewoh-

ner einen Termin vereinbaren. Wie oft sie 

stattfinden können und wie lange sie dauern, 

ist abhängig von der Einrichtung. Besucher 

müssen zustimmen, über ihren Gesundheits-

zustand befragt zu werden. Sie müssen versi-

chern, dass sie in den letzten 48 Stunden keine 

Covid-19-Symptome gezeigt und in den 14 

Tagen vor dem Besuch keinen ungeschützten 

Kontakt mit einer Person, die positiv auf 

Covid-19 getestet wurde, gehabt haben. Beim 

Betreten und Verlassen der Einrichtung 

müssen sich die Besucher die Hände desinfizie-

ren. 
 
Dazu muss in der Einrichtung ein spezieller 

Raum zur Verfügung gestellt werden, der einen 

Sicherheitsabstand von zwei Metern gewähr-

leistet. Innerhalb des Gebäudes dürfen maxi-

mal zwei Personen gleichzeitig einem 

Bewohner einen Besuch abstatten. Falls es 

Wetter und Lage zulassen, können Angehörige 

und ihre Liebsten aber auch im Freien aufein-

andertreffen. Nur wenn keine dieser beiden 

Möglichkeiten besteht, können die Besuche im 

Zimmer des Bewohners erlaubt werden – „un-

ter strengsten hygienischen Bedingungen“, wie 

das Familienministerium schreibt. Findet der 

Besuch draußen statt, muss ein Abstand von 

zwei Metern zwischen dem Besucher und dem 

Bewohner eingehalten werden, wenn keine 

Maske vorhanden ist. 

 
Kinder müssen mindestens sechs Jahre alt sein, 

wenn der Besuch innerhalb des Gebäudes 

stattfindet. Sie müssen dann zudem eine ihrer 

Größe angepasste persönliche Schutzausrüs-

tung (chirurgische Maske) tragen. Wenn der 

Besuch im Freien stattfindet, gibt es für min-

derjährige Besucher keine Altersbegrenzung, 

sofern der Sicherheitsabstand von zwei Metern 

eingehalten wird. 

 
Besuche bei einem Bewohner, der sich in 

Isolation, Quarantäne oder Selbstisolation 

befindet, sind nicht gestattet – es sei denn, der 

Bewohner befindet sich am Lebensende.  

 
Das Personal kann Personen, die sich nicht an 

die Hygienevorschriften halten, den Besuch 

verweigern.
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Nur zehn Altenheim-Bewohner hatten 
„versteckte Corona-Infektionen“

LUXEMBURG Zwischenresultat der Massentests liegt vor

Tobias Senzig
Seit Ende April läuft der Massentest: Die Bewohner 

und Mitarbeiter aller 52 Luxemburger Alten- und Pflegeheime sollen einem 
Corona-Test unterzogen werden. Am Freitag nahmen 

die Teams von Gesundheitsdi-
rektion, LNS und LIH die letzten beiden Heime unter 

die Lupe. Ein erstes Ergebnis 
gibt es bereits jetzt: Die Zahl 
der entdeckten Infektionen ist 
offenbar äußerst klein. 

Bei zehn Bewohnern und zehn 
Mitarbeitern der Luxemburger Al-
tenheimen wurde eine „verdeckte“ 
Corona-Infektion festgestellt. Das 
ist das Zwischenergebnis des Mas-
sentests, den das LNS und die Ge-
sundheitsdirektion seit Ende April 
in den Luxemburger Alten- und 
Pflegeeinrichtungen gemacht ha-
ben. Bei dem „Screening“ sollen 
alle asymptomatischen Bewohner 
und Mitarbeiter der 52 Einrich-
tungen des Landes auf das Coro-
navirus getestet werden. „Bis jetzt haben wir die Tests 

von 4.805 der 5.234 Bewohner und 
von 6.225 der 7.710 Mitarbeiter 
ausgewertet“, erklärt Françoise 
Berthet, Vizedirektorin bei der Ge-
sundheitsdirektion. „Die Zahlen 
der unentdeckten Infektionen sind 
mit zehn Bewohnern und zehn 
Mitarbeitern sehr niedrig.“  Für 
Berthet und die „Santé“ bedeutet 
dieses Ergebnis vor allem eines: Si-
cherheit. „Das heißt, dass das Virus 
sich nicht verbreitet hat, ohne dass 
wir es gemerkt haben“, sagt sie.  

Test für den Test
Seit Ende April waren Teams, die 
aus Mitarbeitern des „Laboratoire 
national de santé“ (LNS), des „Lu-

xembourg Institute of Health“ 
(LIH) und der Gesundheitsinspek-
tion der „Santé“ bestanden, in den 
Luxemburger Alten- und Pflege-
heimen unterwegs. Fünf Einrich-
tungen wurden vorab ausgewählt, 
um erste Erfahrungen zu sam-
meln. „Wir wollten dort überprü-
fen, ob die Logistik funktioniert 
und wie viele Leute wir brauch-
ten“, sagt Berthet. Die Heime hät-
ten bereits zuvor mit der „Santé“ 
in Kontakt gestanden und erklärt, 
dass Covid-19 eine ihrer Prioritä-
ten war. „Das heißt nicht, dass sie 
bereits Positiv-Fälle hatten“, sagt 
Berthet. Nach den ersten Testläu-
fen wurde dann ein Plan erstellt, 
wie und wann die restlichen 47 
Häuser getestet werden. „Es ging 
nicht darum, herauszufinden, ob 
jeder getestet werden kann, son-
dern wie man es macht“, sagt 
Berthet. 

Dabei stellte sich unter anderem 
heraus, dass in den Pflegeeinrich-
tungen mehr Personal getestet wer-
den musste. „Wir haben auch 
Mitarbeiter getestet, die nicht zum 
eigentlichen Pflegepersonal gehö-
ren“, sagt Berthet, also zum Bei-
spiel Verwaltung, Küchenpersonal 
oder Reinigungskräfte, die die Häu-
ser von Subunternehmern anmie-
ten. Von den Bewohnern selbst 
wurden nur die getestet, die keine 
Symptome zeigten und bei denen 
keine Covid-19-Infektion bekannt 
war. Die insgesamt 20 Infektionen, 
die bei Bewohnern und Mitarbei-
tern auf diese Weise entdeckt wur-
den, sind also „stille Infektionen“, 
bei denen sich keine Symptome ge-
zeigt hatten oder bei denen die 
Krankheit noch nicht ausgebro-
chen war – deren Träger aber den-
noch potenziell andere Menschen 
anstecken. „Die positiv Getesteten 
wurden isoliert und entsprechende 
Maßnahmen wurden getroffen, um 
eine weitere, unentdeckte Verbrei-
tung des Virus zu verhindern“, sag-

te Berthet. „Das war der Sinn des 
Screenings.“ Insgesamt gibt es in 
Luxemburgs Alten- und Pflegehei-
men 211 Coronafälle, laut dem 
Pflegeheim-Dachverband Copas 
sind 59 Menschen in den Luxem-
burger Heimen an der Pandemie 
gestorben. „Es gab in einigen Pfle-
geheimen Cluster, in 21 Heimen 
gab es mindestens einen Fall“, sagt 
Berthet. 

„Ziemlich großes Vorhaben“Alles in allem war der Massentest 
laut der „Santé“-Frau „ein ziem-
lich großes Vorhaben“. Die Test-
Teams wurden aus den 
unterschiedlichsten Berufen zu-
sammengewürfelt – Behördenmit-
arbeiter stellten die Identität der 
getesteten Personen fest, Pflege-
personal nahm Proben, andere 
Mitarbeiter sortierten und verstau-
ten die diese dann. Mitarbeiter 
und Bewohner, die noch mobil 
waren, konnten ihre Probe in Ge-
meinschaftsräumen abgeben, an-
dere Teams gingen von Raum zu 
Raum und nahmen Proben von 
bettlägerigen Patienten. „Für ein 
Heim mit 300 Bewohnern brauch-
te ein Team einen kompletten 
Tag“, sagt Berthet. Die letzten bei-
den Heime wurden am vergange-
nen Freitag getestet, die 
Ergebnisse stehen noch aus. „Das erste Ziel des Screenings 

war, das Ausmaß der Undercover-
Infektionen festzustellen“, sagt 
Berthet. „Darauf haben wir jetzt ei-
ne Antwort.“ Aber die eigentliche 
Analyse beginnt erst jetzt. Die Mit-
arbeiter von LNS, LIH und „San-
té“ wollen aus den gewonnenen 
Daten weitere Schlüsse zu ziehen. 
Die Ergebnisse sollen dabei helfen, 
die Faktoren und Übertragungswe-
ge unentdeckter Infektionen in Al-
ten- und Pflegeheimen besser 
charakterisieren zu können. In ei-

nigen Wochen sollen die Ergebnis-
se präsentiert werden. Weitere systematische Tests sind 

laut Berthet fürs Erste nicht mehr 
geplant – dazu gebe es momentan 
keinen Anlass. „Aber falls es zu ei-
ner zweiten Welle in der Gesamt-
population kommt, dann kann 
man es nicht ausschließen“, sagt 
Berthet. Auf die bestehenden Ein-
schränkungen in den Heimen wer-
den sich die Resultate der 

derzeitigen Studie wohl nicht aus-
wirken. „Das Resultat zeigt die Ef-
fizienz der einschränkenden 
Maßnahmen auf dem Höhepunkt 
der Epidemie“, sagt Berthet. „Sie 
sagen nichts über die Öffnung der 
Heime.“ Zukünftige Empfehlungen 
dafür müssten die Evolution der 
Epidemie im Land berücksichtigen 
und gemeinsam mit dem Familien-
ministerium und dem Dachver-
band Copas diskutiert werden. 

Bei nur zehn Bewohnern und zehn Mitarbeitern von Luxemburgs Pflegeheimen wurde eine „stille Infektion“ mit dem Coronavirus entdeckt
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Corona-Tests in Luxemburgs Pflegeheimen

Bis jetzt getestet Davon positiv 4.805 10

Bewohner
Mitarbeiter

Bis jetzt getestet
Davon positiv6.225 10

Die Gesundheitsinspektion der Santé, das LIH und das LNS haben seit Ende April alle 

Bewohner und Mitarbeiter der 52 Luxemburger Alten- und Pflegeheime einem Corona-

Test unterzogen.  

Am vergangenen Freitag wurden die letzten beiden Heime von den Teams besucht. Bis 

jetzt liegen die Ergebnisse von 49 der insgesamt 52 Einrichtungen vor. 

Getestet wurden nur Bewohner und Mitarbeiter, die keine Covid-19-Symptome zeigten 

und nicht bereits zuvor als infiziert galten. Insgesamt liegt die Zahl der Infizierten in den 

Alten- und Pflegeheimen bei 221. In den Einrichtungen gab es laut dem Pflegeheim-

Dachverband Copas seit dem Ausbruch der Pandemie 59 Corona-Tote. 
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La COPAS compte 54 membres qui gèrent au Grand-Duché de Luxembourg la quasi-totalité des maisons 
de	soins,	des	centres	intégrés	pour	personnes	âgées,	des	centres	de	jour	psycho-gériatriques,	des	 

structures	et	services	pour	personnes	en	situation	de	handicap,	des	institutions	actives	en	matière	de	
psychiatrie	extrahospitalière,	des	réseaux	d’aides	et	de	soins	à	domicile	et	quelques	logements	enca-
drés.	Pour	aider	et	accompagner	les	usagers	de	leurs	structures	et	services,	les	membres	de	la	COPAS	 

emploient plus de 12.000 salariés. 
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